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De nombreuses zones arides du globe présentent des portraits de dégradation des terres de 
sévérités variables menant à la désertification. Bien que les efforts internationaux de lutte 
contre la désertification soient mis de l’avant depuis l’établissement en 1977 du Plan d’action 
pour combattre la désertification (PACD), puis en 1992 de la convention des Nations unies sur 
la lutte contre la désertification (CLD), les bilans de dégradation des terres des zones arides ne 
cessent d’être alarmants. Tous les continents sont affectés par cette problématique 
environnementale. L’objectif principal de ce document est d’analyser les différentes pistes de 
solutions respectueuses des écosystèmes naturels face à un cas sud-américain de 
désertification, soit celui de la désertification de la pampa argentine. Cette analyse est rendue 
possible par la description des processus et des causes de la désertification, l’élaboration des 
portraits écosystémiques et socioéconomiques de la pampa argentine et l’évaluation des 
solutions applicables à cette écorégion en fonction des éléments responsables de sa 
désertification. Bien que l’Argentine se soit dotée d’un plan d’action national de lutte contre la 
désertification, le PAN, les efforts permettant de contrer la dégradation des écosystèmes 
pampéens sont faibles. L’importance de l’industrie agricole dans la pampa et les modifications 
écologiques qui l’accompagnent mènent à la recommandation de la mise en place d’un 
partenariat étroit entre les agriculteurs, éleveurs locaux et diverses institutions, tel l’institut 
national de technologies agraires (INTA), afin d’améliorer les régies agraires et de limiter le 
surpâturage. La reconnaissance politique, à l’échelle provinciale et nationale, de l’importance 
économique du secteur agricole, mènerait à une meilleure équité sociale entre les zones rurales 
et urbaines. Une attention particulière à la prévention de l’ensemble des problématiques 
environnementales et à la protection de tous les milieux naturels permettra une synergie 
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Bien que l’existence de la désertification naturelle ne soit pas remise en question, la 
désertification anthropique est née des problèmes de conservation et d’usage des terres dans la 
région soudano-sahélienne (Stebbing, 1935). Il ne fait aucun doute que cette problématique est 
notable à l’échelle de la planète. Toutefois, le manque de rigueur scientifique dans 
l’élaboration de bases de données à l’égard des problématiques de dégradation des terres et de 
désertification dans les années 1970, les lacunes dans la dispersion des informations auprès 
des organisations et groupes politiques, puis l’absence de consensus dans la définition même 
du concept de désertification, ajoutés au ton alarmiste, ont fait de la désertification un sujet 
dont l’importance est controversée à l’échelle internationale (Reynolds, 2001). 
 
Si les causes de la désertification semblent multiples et variées, les conséquences le sont tout 
autant. Parmi celles-ci sont notables l’ébranlement de la production alimentaire, la récurrence 
des famines, l’augmentation des coûts sociaux, le déclin de la quantité et de la qualité des 
sources d’eau, l’augmentation de la pauvreté, l’instabilité politique, la réduction de la 
résilience des écosystèmes et la perte de productivité édaphique (Sivakumar, 2007). Un 
portrait tel, que plusieurs membres de la communauté scientifique mondiale s’entendent à 
identifier la désertification comme étant l’une des pires problématiques environnementales 
historiques et contemporaines, aux causes et aux conséquences écologiques, 
socioéconomiques et politiques multiples et dont les interrelations en font un point critique à la 
durabilité et à la conservation des écosystèmes terrestres (Geist et Lambin, 2004; Reynolds, 
2001; Zika et Erb, 2009). 
 
Face à l’importance de cette problématique à l’échelle planétaire, il importe de la prendre en 
considération dans les efforts de protection et de conservation écosystémique à l’échelle 
nationale, régionale ou locale. Chaque cas d’écosystème ou sévit un processus de 
désertification est unique de part la combinaison des variables climatiques, socioéconomiques 
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et politiques. Ainsi, l’objectif principal de cet essai consiste à analyser les diverses pistes de 
solutions respectueuses des écosystèmes naturels face à la désertification de la pampa 
argentine. En premier lieu, l’historique et les processus de la désertification mondiale sont 
présentés, puis les causes naturelles et anthropiques de la désertification sont décrites. Le 
second chapitre élabore les portraits écosystémiques et socioéconomiques de la pampa 
argentine et permet de faire ressortir les aspects responsables de la désertification de cette 
écorégion. Finalement, le troisième et dernier chapitre expose et évalue les solutions à la 





Causes et processus de la désertification 
 
Ce chapitre dresse d’abord un portrait historique de la problématique mondiale de 
désertification et vient définir le concept de désertification ainsi que les différents termes qui y 
sont liés. Ensuite, les causes primaires de la désertification y sont explicitées, puis les forces 
sous-jacentes dont l’effet vient modifier l’impact des causes primaires sur les écosystèmes 
affectés sont décrites. Enfin, afin de mieux en saisir l’importance sur la scène internationale, 
une description des différentes interactions et rétroactions possibles entre les principales 
causes de la désertification est présentée. 
 
1.1 Historique et définitions 
 
La problématique de désertification n’est pas récente et a nettement évolué au fil du temps. 
Cependant c’est dans les années 1930 que Stebbing  rapportait l’empiètement du Sahara 
(traduit de l’anglais : «encroaching Sahara») sur les terres de l’est de l’Afrique, à l’époque, 
colonies françaises et britanniques (Stebbing, 1935). Puis, c’est au forestier français André 
Aubréville qu’on attribue la première utilisation du terme « désertification » en 1949 dans son 
recueil intitulé Climats, forêts et désertification de l’Afrique tropicale (Dregne, 2002). Sans 
fournir de définition précise de la désertification, Aubréville la caractérisait toutefois comme 
étant le changement d’une terre productive en une terre désertique dû à la dégradation par 
l’érosion des sols, induite par l’humain (Dregne, 2002). 
 
En 1958, les premières régions potentiellement victimes de désertification et touchées par de 
sévères sécheresses sont répertoriées et demeurent plutôt localisées quoique réparties dans 
plusieurs régions du globe : Éthiopie, Afrique du Sud, Turquie, est indien, New South Wales 
en Australie, état du Massachussetts au États-Unis, côtes péruviennes et Ceara au Brésil. Puis 
en 1972 s’ajoute l’Union soviétique occidentale, la Chine, la Thaïlande, le Népal, l’Ouest 
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américain et l’Amérique centrale (Mainguet, 1990). Les superficies touchées s’agrandissent et 
au début des années 1980 tous les continents sont affectés par la chronicité des sécheresses. 
Cependant, les sécheresses intenses de la région soudano-sahélienne du début des années 1970 
qui ont fait plus de 250 000 morts et ont causé de fortes pressions migratoires des populations 
rurales, ainsi que la mort de plus d’un million d’Éthiopiens pour cause de la guerre civile et 
des sécheresses de 1982 à 1986, ont cimenté l’association populaire de la désertification avec 
le continent africain (Reynolds, 2001). Le courant international d’études de la désertification 
et de lutte contre cette problématique écologique est alors bien développé. 
 
Un premier bilan de la désertification est donné à la fin des années 1970. L’ONU annonce 
alors que plus de 3 500 millions d’hectares à travers le monde sont affectés par la 
désertification et que le tiers des terres sont à risques de l’être (Reynolds, 2001). Ainsi, en 
1977, la Conférence des Nations unies sur la Désertification est tenue à Nairobi, au Kenya. 
C’est à la suite de cette conférence que naîtra le Plan d’action pour combattre la désertification 
(PACD), qui propose des pistes de solutions techniques et scientifiques (UNCOD, 1978). 
Surgit alors une vague d’efforts internationaux pour contrer et limiter les impacts de cette 
problématique. Néanmoins, quinze ans plus tard, il y a une prise de conscience franche que le 
PACD ne livre pas les résultats escomptés. Du fait qu’il ne tienne pas compte des réalités 
socioéconomiques et politiques des problèmes causant la désertification, que les populations 
locales ne soient pas incluses dans les pistes de solution, que les incitatifs économiques y 
soient absents et qu’il ne s’intègre pas aux autres programmes de développement déjà 
existants, le PACD est un échec (Glenn et al., 1998; Reynolds, 2001). 
 
Conséquemment aux déboires du PACD et à l’importance que prennent la désertification et 
l’ensemble des autres problèmes environnementaux et climatiques, l’ONU revient à la charge 
et organise en 1992, à Rio de Janeiro, au Brésil, le troisième Sommet de la Terre, soit la 
Conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement (UNCCD, 2007). De 
cette conférence naîtra la convention sur la diversité biologique, la convention-cadre des 
Nations unies sur les changements climatiques et également la convention des Nations unies 
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sur la lutte contre la désertification (CLD). Les échecs du PACD sont repensés dans la CLD et 
le développement durable est entrevu à un niveau communautaire où l’accent est mis sur les 
dimensions sociales de la problématique et où l’importance du rôle des populations locales et 
des organisations non-gouvernementales est rappelée (UNCCD, 2007). 
 
La définition de « désertification » demeure imprécise, bien qu’aujourd’hui la désertification 
soit répandue à travers le globe, tant au sein des pays en voie de développement que des pays 
développés, affectant 41,3 % de la superficie des terres où résidait, en 2000, 34,7 % de la 
population mondiale (EEM, 2005). En raison de sa première description par Stebbing en 1935, 
la désertification est encore souvent associée, à tort, à l’idée alarmiste que les déserts 
repoussent leurs limites, s’agrandissent et avancent sur les autres écosystèmes et les 
civilisations.  Les nombreuses versions et la longue absence d’un consensus dans la définition 
du concept de désertification a mené à une ambigüité sur la signification réelle du concept. 
 
L’une des premières définitions les plus claires de la désertification précisait qu’elle consiste 
en la « propagation de conditions désertiques en zones arides ou semi-arides due à l’influence 
humaine ou aux changements climatiques » (Rapp, 1974 dans Helldén, 1991). Puis le PACD 
de 1977 remplace l’idée de propagation par celle de dégradation écologique. La désertification 
se définit alors comme la « diminution ou destruction du potentiel biologique des terres 
pouvant mener ultimement à des conditions désertiques » (UNCOD, 1978). Les références aux 
écosystèmes dans la définition de la désertification sont faites par Dregne en 1976 et Reining 
en 1981 qui catégorisent la désertification respectivement en tant qu’appauvrissement des 
écosystèmes et détérioration des écosystèmes (Glantz et Orlovsky, 1983). 
 
Helldén (1991), dans son évaluation de la désertification, rapporte une définition d’un rapport 
de 1990 du PNUE où la désertification y est définie comme la « dégradation des terres 
résultant d’impacts humains sur les écosystèmes fragiles des zones arides, semi-arides et 
subhumides sèches due à un débalancement croissant entre les ressources naturelles et les 
pressions démographiques ». Enfin, la définition officialisée par la CLD renvoie l’idée de 
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désertification en tant que « dégradation des terres dans les zones arides, semi-arides et 
subhumides sèches par suite de divers facteurs, parmi lesquels les variations climatiques et les 
activités humaines » (UNCCD, 2007). Finalement, l’Évaluation des écosystèmes pour le 
millénaire considère la désertification « comme étant le résultat de certains types de gestion 
des terres adoptés par les exploitants qui ne sont pas en mesure de répondre de façon 
appropriée à des facteurs indirects comme la pression démographique et la mondialisation » 
(EEM, 2005). 
 
Il est important de noter que le terme « terres » dans la définition officielle renvoie au sol en 
lui-même, mais également aux plans d’eau locaux, à la surface terrestre et à la végétation 
naturelle ou de cultures (Helldén, 1991; UNCCD, 2007). Le terme « dégradation » fait quant à 
lui référence à une réduction, voire une perte, de la capacité d’une région de produire ce qui 
est attendu par les sociétés humaines (Kassas, 1995) et d’un écosystème de rendre les services 
qui devraient lui être associés (EEM, 2005). La dégradation des terres est également fortement 
reliée à la dégradation de la structure et, par conséquent, de la qualité des sols. La Soil Science 
Society of America définit la qualité des sols en tant que « capacity of a specific kind of soil to 
function, within natural or managed ecosystem boundaries, to sustain plant and animal 
productivity, maintain or enhance water and air quality, and support human health and 
habitation »1 (Karlen et al., 1997). 
 
L’ambigüité du concept de désertification est aussi attribuable à son association avec la 
sécheresse, deux phénomènes pourtant différents. La notion de sécheresse renvoie au 
phénomène naturel de déséquilibre hydrique occasionné par un niveau de précipitations 
anormalement bas, qui mène à une forte diminution de la production primaire d’un écosystème 
donné (Le Houérou, 1996). La sécheresse peut sévir dans toutes les zones climatiques du 
globe, mais la sévérité de son impact est inhérente aux zones sèches. On entend par zones 
                                                 
1 Capacité d’un sol donné de fonctionner, à l’intérieur des limites des écosystèmes naturels et anthropiques, de 
soutenir la productivité végétale et animale, de maintenir ou améliorer la qualité des eaux et de l’air et de 
supporter la santé humaine et les habitations (Traduction libre). 
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sèches le regroupement des zones arides, semi-arides et subhumides sèches présentant de 
grandes fluctuations de précipitations interannuelles (UNCCD, 2007). 
 
1.2 Causes générales de la désertification  
 
La désertification est une problématique dont les causes sont multiples et variées. D’une part, 
on retrouve la théorie des déserts créés par l’homme (« man-made deserts ») qui explique la 
désertification par un simple facteur, soit la mauvaise gestion des ressources naturelles durant 
de longues périodes (Le Houérou, 2002), autrement dit la désertification est le résultat de 
l’abus des terres (Peel, 1979). Quelques exemples cités dans les travaux de Le Houérou (1996) 
supportent cette théorie. Effectivement, à travers le monde, certains parcs nationaux, zones 
inhabitées ou difficiles d’accès et territoires protégés, donc libres d’interférences humaines, 
situés en zones arides, semi-arides ou subhumides sèches n’ont subi aucune dégradation 
notable, aucun processus de désertification, alors que des zones voisines soumises aux 
pressions anthropiques subissent un certain degré de désertification. Ainsi, en dépit de l’aridité 
du climat, l’humain est reconnu comme étant l’élément causal prédominant. De nombreuses 
études dans diverses régions du globe concluent que la désertification est principalement 
causée par les abus que font les humains de la terre, tels que les grandes cultures, le 
surpâturage, l’usage accru des combustibles, la déforestation ou les piètres pratiques 
d’irrigation (Reynolds, 2001), mais que les conditions climatiques, dont les sécheresses, 
peuvent déclencher ou accélérer le phénomène (Le Houérou, 1996). 
 
D’autre part, comme il sera détaillé dans les sections 1.3 et 1.4, on peut expliquer la 
désertification par un ensemble de facteurs propres à chacune des régions touchées par la 
dégradation des terres. De plus, les interactions entre les variables de la désertification en 
complexifient la compréhension du processus (Mortimore et Turner, 2005). On peut diviser 




1.3 Causes primaires 
 
Les causes primaires de la désertification regroupent l’ensemble des activités humaines qui, 
localement, affectent directement les zones sèches (Geist et Lambin, 2004). L’aridité des 
zones sèches est ainsi un élément conditionnel à la désertification, puis trois principaux 
groupes causals d’origine anthropique peuvent être subséquemment identifiés, soient les 




L’ensemble des écosystèmes du globe peut subir une dégradation de par l’activité anthropique. 
Toutefois, lorsque des dégradations du couvert végétal et de la qualité des sols surviennent 
dans les écosystèmes plus fragiles et arides, il peut s’en suivre un processus de désertification. 
Ainsi, l’aridité d’une région peut être considérée comme une condition à la désertification.  
 
L’augmentation de l’aridité est une des causes principales de la désertification selon de 
nombreux auteurs (Glantz et Orlovsky, 1983; Helldén, 1991; Reynolds, 2001; Geist et 
Lambin, 2004). Il est ici important de différencier l’aridité de la sécheresse. Comme 
mentionné préalablement, la sécheresse consiste en un déficit prolongé de précipitations 
inhabituel pour une région donnée. L’aridité réfère davantage à une caractéristique d’une 
région donnée où le ratio entre les moyennes annuelles des précipitations (P) et du potentiel 
d’évapotranspiration (PET) est faible (Le Houérou, 1996). L’évapotranspiration se définit 
comme étant la combinaison de l’évaporation de l’eau de la surface du sol et des plantes, ainsi 
que de la transpiration de la voûte forestière (Irmak et Haman, 2003). Plus le ratio P/PET 
d’une zone est faible, plus l’aridité y est importante.  On identifie généralement les zones 








Hyperaride < 0,05 
Aride 0,05 – 0,20 
Semi-aride 0,20 – 0,50 
Subhumide sèche 0,50 – 0,65 
Inspiré de : Dent et al., 2007, p.98  
 
L’aridité est directement liée aux températures moyennes, puisqu’à chaque augmentation de 
1°C correspond une augmentation du potentiel d’évapotranspiration de l’ordre de 5 à 25 % (Le 
Houérou, 1996). L’évapotranspiration élevée des zones arides est également fonction de la 
faible humidité de l’air et des radiations solaires abondantes (Reynolds, 2001). Évidemment, 
l’ensemble des régions du globe peuvent subir des périodes de sécheresse, mais les zones 
arides ont un effet indéniable, à la fois direct sur la prolongation des sécheresses et indirect sur 
l’accroissement de la variabilité des précipitations (Geist et Lambin, 2004). Le PNUE a dressé 
une carte des zones sujettes à la désertification à travers le globe en fonction de leur ratio 
P/PET (figure 1.1). On considère l’ensemble des zones sèches, soient les zones hyperarides, 
arides, semi-arides et subhumides sèches comme étant les zones sujettes à la désertification.  
 
Pour sa part, Kassas (1995) identifie l’aridité des zones sèches comme étant une fragilité 
écosystémique associée à la limitation des ressources en eau, à la variation des précipitations, 
à la pauvreté du couvert végétal et à la pauvreté organique des sols. Sharma (1998) mentionne 
que l’état délicat d’équilibre de la balance hydrique des zones arides peut être rapidement 
modifié par les périodes humides ou sèches. Quant à Reynolds et al. (2007), ils caractérisent 
les zones sèches par cinq facteurs déterminants, soient, comme communément entendu, (1) la 
haute variabilité des précipitations, mais aussi (2) la faible fertilité des sols, (3) la faible 
densité de populations, (4) l’isolement géographique et commercial des agriculteurs et (5) la 
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distance décisionnelle avec les centres d’importance. De Pauw et al. (2000) rajoutent 
l’importance de la topographie, qui à plus petite échelle influence les conditions d’aridité et les 
variations agrométéorologiques. La diversité locale du climat, des sols et du relief des zones 
sèches amène une grande variation des conditions édaphiques et crée une mosaïque de 
nombreuses niches agro-écologiques (De Pauw et al., 2000). L’évaluation de l’aridité peut 
également se baser sur l’état de la végétation d’une zone donnée : la biomasse végétale et la 
disponibilité en eau pour les plantes. von Hardenberg et al. (2001) proposent d’associer les 
régions sèches subhumides à une couverture végétale uniformément distribuée où le sol n’est 
pas exposé à l’érosion, les zones semi-arides à une absence d’uniformité des patrons de 
distribution des végétaux sans pour autant exposer les sols, les zones arides à des sols nus ou 
des couverts herbeux uniformes de faibles densités et enfin les zones hyperarides à des sols 
nus et exposés à l’érosion. 
 
 
Figure 1.1  Cartographie des zones sèches à travers le monde 
Source : EEM, 2005, p.23 
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L’aridité et les facteurs climatiques sont sans contredit l’une des forces principales agissant sur 
les activités humaines et l’ensemble des processus de dégradation des terres et de 
désertification. La revue exhaustive de Geist et Lambin (2004) montre clairement la 
responsabilité des facteurs climatiques dans 86 % des 132 cas de désertification à travers le 
monde. Il n’est plus objet de débat que les climats subissent divers changements. Entre autres, 
il est estimé que globalement, la moyenne des précipitations a augmenté de 2 % au cours du 
siècle dernier, phénomène accompagné d’une hausse des évènements de fortes précipitations 
(Dore, 2005). Cette intensification du cycle hydrologique associée aux changements 
climatiques globaux semble coïncider avec un accroissement important de la fréquence des 
sécheresses. D’ailleurs, le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat 
(GIEC, ou en anglais IPCC, Intergouvernemental Panel on Climate Change) rapporte avec 
confiance une tendance à la hausse des extrêmes climatiques, tels que les vagues de chaleur et 
d’humidité, les sécheresses, les cyclones et les augmentations extrêmes du niveau de la mer, 
pouvant influencer la dégradation des sols, voire la désertification (IPCC, 2007). 
 
Bien que le climat joue un rôle incontestable dans la problématique de désertification, il est 
nécessaire de ne pas associer systématiquement aridité et désertification. Certaines zones 
hyperarides depuis des siècles, comme peut l’être le nord africain, ont été identifiées en tant 
que zones désertifiées bien qu’elles n’aient subi aucune dégradation ou accroissement de leur 
aridité depuis plusieurs décennies (Reynolds, 2001). Ces fausses conceptions sont en partie 
responsables de la mauvaise perception de ce qu’est la désertification et favorise la perception 
catastrophique de la problématique environnementale. 
 
La prolongation des sécheresses peut affecter grandement la distribution des espèces végétales 
d’une région aride et mener à la désertification de cette zone. En période de sécheresse la 
biomasse végétale tend à diminuer. Lorsque les précipitations reviennent et que le stress 
hydrique est levé, la végétation limitée par la sécheresse antérieure peut ne pas être suffisante 
afin d’exploiter efficacement l’eau contenue en profondeur dans les sols. Ainsi, des 
précipitations majeures s’avèrent nécessaires afin que l’écosystème donné retrouve une 
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moyenne de biomasse végétale se rapprochant de l’état initial. Si tel n’est pas le cas, le couvert 
végétal tend à faiblir et les sols sont de plus en plus exposés au lessivage et à l’érosion, ce qui 
mène à une irréversibilité de la situation et la désertification de la zone affectée (von 
Hardenberg et al., 2001). 
 
Il est important de noter qu’en dépit de leur aridité relative, les écosystèmes des zones sèches 
du globe fournissent de nombreux services d’approvisionnement, via les fournitures 
(nourriture, bois, fourrages, etc.) et l’eau douce; de régulation, via la purification de l’eau, la 
pollinisation et la dispersion des graines et la régulation climatique locale ou mondiale; 
culturels, comme la détente et le tourisme, l’identité culturelle, la valeur patrimoniale, les 
systèmes de connaissances indigènes et la spiritualité; et enfin, des services de soutien, tels 
que le développement des sols, la production primaire et les cycles des éléments nutritifs 
(EEM, 2005). Glantz et Orlovsky (1983) mentionnent que les fluctuations des variables 
climatiques, telles que les précipitations, la température, l’évaporation ou la vitesse des vents 
altèrent le fonctionnement des écosystèmes et les services d’origine écosystémique. En 
conséquence, les activités sociétales développées pour exploiter un écosystème donné en 
fonction de sa productivité semblent être affectées à leur tour. Telle une boucle, ces 
changements sociaux peuvent faire subir de nouvelles pressions aux écosystèmes et en 
catalyser l’altération pour ainsi mener à un processus de désertification. 
 
En somme, les zones sujettes à la désertification présentent un portrait climatique où une 
période sèche relativement longue est présente, où les pluies sont généralement concentrées 
dans une période déterminée de l’année et où le patron de précipitations varie d’une année à 
l’autre (Nahal, 2004). Ces zones, sujettes à la désertification, sont caractérisées par des 
écosystèmes fragiles et vulnérables. C’est pour cela que l’humain, de par ses activités et 
l’utilisation qu’il fait des écosystèmes, rompt l’équilibre écologique des zones sèches et est 
alors identifié en tant qu’élément causal de la désertification. 
 




Les terres agricoles représentent à elles seules 40 % de l’ensemble des terres du globe, et 80 % 
de ces dernières sont en zone aride ou semi-aride (Troumbis, 2001). La revue importante 
effectuée par Geist et Lambin (2004) montre que les activités agricoles ou l’utilisation des 
terres agricoles sont identifiées en tant que facteurs causals de la désertification dans 95 % des 
cas étudiés. Parmi les activités agricoles ciblées, on retrouve la production animale qui inclue 
le pastoralisme nomade ou extensif et la production intensive, ainsi que les grandes cultures 
annuelles ou pérennes. 
 
Le pastoralisme est identifié par l’analyse de Troumbis (2001) comme étant une cause majeure 
de désertification, puisqu’il participe aux changements de composition d’espèces, de 
dominance végétale, de mode de croissance, de productivité primaire, de relations 
interspécifiques, de développement racinaire et de fertilité des sols. Il est toutefois important 
de garder à l’esprit que l’activité pastorale en soi n’est pas dommageable pour 
l’environnement. La gestion de cette pratique est, elle, potentiellement préjudiciable. Un des 
problèmes majeurs d’une gestion lacunaire en agriculture réside dans le surpâturage, identifié 
comme responsable de 93 % des 3,6 millions d’hectares de zones sèches dégradées (UNEP, 
1992). 
 
Le surpâturage consiste en une consommation de plantes par les animaux excédentaire à la 
repousse sur une longue période (Novikoff, 1983) et survient lorsque les réserves énergétiques 
nécessaires à la croissance des plantes ne sont pas comblées entre chaque séance de broutage 
(Bauer, 2004). Le surpâturage limite donc la croissance aérienne de la plante, mais du fait 
même altère le développement du système racinaire qui, en période de sécheresse, ne peut 
parvenir à capter adéquatement l’humidité du sol (Troumbis, 2001).  
 
Des troupeaux d’une taille excessive dans une zone de pâture donnée ou une concentration 
élevée de bétail aux abords des villages et des points d’eau peuvent mener à un surpâturage et 
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au piétinement (Glantz et Orlovsky, 1983). Plus la densité de bétail est élevée, plus la quantité 
de fourrages consommables diminue, à cause du broutage, mais également, dans une 
proportion nettement moindre, à cause de la souillure des plantes que peuvent faire les 
animaux en déféquant ou en urinant sur les herbes (Bauer, 2004). Il ne faut pas cependant 
uniquement tenir compte de la densité du bétail, mais plutôt de la capacité de charge d’un 
écosystème donné. La capacité de charge d’un milieu consiste simplement en la population 
d’animaux sauvages ou d’élevage que peut tolérer ce milieu sans subir de modifications 
altérant son état d’équilibre (Hartvigsen, 2001). Le surpâturage naît de lacunes dans 
l’évaluation que font les éleveurs de la capacité de charge influencée par les variables 
climatiques changeantes. Lorsque quelques années aux conditions climatiques favorables se 
suivent, la croissance des fourrages est elle aussi favorisée, ce qui fait tendre les éleveurs à 
augmenter leurs troupeaux et ainsi accroître la charge sur le milieu. Par ailleurs, les animaux 
d’élevage représentent un capital pour de nombreux éleveurs. Ainsi, ils constituent d’une 
certaine façon une assurance lors de périodes creuses, dont les sécheresses. En fait, plus un 
troupeau est grand, plus grand semble le potentiel de survivants (Novikoff, 1983). Toutefois, 
cette situation fait en sorte que lorsque les conditions climatiques deviennent moins 
favorables, par exemple quand les précipitations diminuent, la charge est telle que les 
fourrages ne peuvent la supporter et s’en suit la dégradation des terres due au surpâturage 
(Eckholm, 1975). 
 
L’herbivorie, entre autres par le bétail, agit en tant que pression sélective afin de modifier la 
composition des communautés végétales en favorisant la défoliation et la diminution de 
croissance de certaines plantes (Novikoff, 1983), entre autres en diminuant principalement les 
populations de plantes (au génotype) exprimant une foliation importante (Troumbis, 2001). La 
sélection est également fonction de l’espèce animale, des espèces végétales présentes, de 
l’appétence qu’offrent ces espèces et de la saison de croissance (Mata et al., 2010). Les plantes 
ainsi sélectionnées pour la consommation peuvent faillir à leur reproduction, alors que les 
plantes non-comestibles pour le bétail ou toxiques ne sont pas affectées et se reproduisent avec 
succès (Reynolds, 2001). En conséquence, une perte de biodiversité et une baisse de 
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productivité tant végétale qu’animale sont notées. Avec l’intensification du broutage, 
l’hétérogénéité des ressources en eau s’accroit et la structure des populations végétales des 
écosystèmes de prairies est modifiée; le couvert de plantes pérennes subit une réduction au 
profit de l’accroissement de l’importance des espèces éphémères herbeuses (Reynolds, 2001) 
ou de l’invasion d’espèces arbustives (Schlesinger et al., 1990). À son tour, la nouvelle 
communauté végétale créée accentue cette hétérogénéité en concentrant les ressources 
édaphiques et l’infiltration d’eau sous les arbustes et en détériorant les espaces inter-arbustes 
(Schlesinger et al., 1990).  Par exemple, des travaux menés au Sénégal ont noté la disparition 
d’Andropogon gayanus, une espèce fourragère dominante au profit de l’espèce herbeuse 
Loudeta togoensis en zone de surpâturage durant une période de sécheresse prolongée 
(Novikoff, 1983). L’exemple du désert du Chihuahua illustre le mécanisme, où l’espèce 
fourragère Bouteloua eriopoda fut remplacée progressivement par des espèces arbustives, 
telles Larrea tridentata et Prosopis glandulosa (Drewa et Havstad, 2001). 
 
Le surpâturage a une conséquence double, puisqu’en plus d’altérer les communautés 
végétales, il est généralement accompagné d’un important piétinement par le bétail, ce qui  
favorise l’érosion, à la fois éolienne et hydrique, des sols. D’une part, le piétinement détruit la 
structure des sols et permet au vent d’en souffler les particules libérées. Le sable ainsi 
transporté par les vents peut être abrasif, dommageable pour les plantes et en exposer le 
système racinaire. D’autre part, le piétinement compacte les sols et en diminue la capacité 
d’infiltration, ce qui se répercute sur un accroissement de la vulnérabilité au lessivage  par les 
eaux de ruissellement (Novikoff, 1983). De plus la densité d’agrégats est significativement 
plus élevée dans les six premiers centimètres des sols piétinés, en comparaison avec les sols 
non-piétinés (Belnap, 1995). Ce changement rehausse directement la compaction du sol, en 
altère ses capacités de percolation (Sharma, 1998) et accentue le potentiel de lessivage. Il en 
découle alors un état de stress hydrique pour les communautés végétales, une perte 
substantielle de litière végétale et ainsi une perte de protection des sols contre les érosions 
éolienne et hydrique, ce qui participe au processus de désertification des sols affectés (Belnap, 
16 
1995). Les relations causales du problème de surpâturage menant à la possible désertification 
de terres arides sont schématisées à la figure 1.2.  
 
Ainsi, le surpâturage occasionne une dégradation des sols et du couvert végétal, pouvant 
mener ultimement à la désertification via une perte de résilience de l’agroécosystème et une 
susceptibilité accrue aux stress environnementaux (Eklund, 1991). Lorsque qu’aucune 
modification n’est apportée au système pastoral, la dégradation qui y est associée peut mener à 
une perte complète de la couverture végétale, à une érosion accrue et à une salinisation des 
sols. Cette dégradation des terres, entièrement attribuable aux activités humaines, a des 
répercussions sur les populations rurales, puisque de tels pâturages dégradés et/ou désertifiés 
sont potentiellement abandonnés en raison des coûts élevés et des faibles chances de succès 
d’une restauration écosystémique (Reynolds, 2001). Le pastoralisme extensif est identifié en 
tant que responsable de 56 % des cas de désertification mondiaux analysés par Geist et 
Lambin (2004), alors que le pastoralisme nomadique l’est pour près de la moitié moins, soit 
29 % des 132 cas révisés par les auteurs. 
 
Si l’élevage est un facteur causal important de la désertification, l’augmentation des surfaces 
en culture et le manque de gestion durable qui y est associé sont également perçus en tant que 
causes de dégradation des sols et de désertification du milieu. Les différents systèmes de 
cultures basés sur les pluies annuelles, l’itinérance et les longues périodes de jachères, s’est 
vu, sous l’effet de la pression démographique, reléguer à un ordre inférieur pour laisser place à 
des cultures plus intensives (Mainguet, 1990). La réduction des temps de jachères, voire 
l’absence de période de jachère, augmente le stress édaphique et favorise la dégradation des 
sols exploités (Eklund, 1991). De plus, la conversion des écosystèmes naturels en 
agroécosystèmes est responsable d’une diminution majeure du carbone organique des sols 
cultivés pouvant atteindre jusqu’à 75% dans les zones climatiques tropicales (Sivakumar, 
2007).  Quant à elles, les pratiques culturales des sols, telles que le labour, affectent les 
propriétés physiques du sol et accroissent la dégradation des sols, dû au fait qu’elles masquent 
les signes de la détérioration dans un système d’agriculture continue (Aparicio et Costa, 2007). 
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Dans des zones à haut stress édaphique, les érosions éolienne et hydrique font leur œuvre et 
dégradent progressivement les terres cultivées. 
 
 
Figure 1.2 Relation conceptuelle entre le surpâturage et la désertification 
 
Il est important de ne pas lier systématiquement la dégradation agricole des sols à la 
désertification. La perte de productivité agricole et les déséquilibres écosystémiques qui sont 
associés aux pratiques agraires ne peuvent être accusés d’agents de désertification que si le 
niveau de dégradation des terres subi en période de sécheresse ne peut être rétabli en période 
climatique favorable (Schlesinger et al., 1990).  
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Les infrastructures humaines de toutes sortes affectent les terres sèches du globe et causent la 
désertification de ces zones. Les installations hydriques et les travaux d’irrigation sont les 
infrastructures le plus souvent identifiées en tant que facteur causal de la désertification, alors 
que les établissements humains, les réseaux de transports et les développements industriels ont 
certes une influence, mais nettement moins prononcée, sur la disponibilité et l’exploitation des 
ressources hydriques (Geist et Lambin, 2004). C’est ce type d’infrastructures qui est présenté 
dans la présente section en tant que cause de la désertification. 
 
De nombreuses régions du globe sont affectées par la salinisation des sols, c’est-à-dire la 
hausse des concentrations en sels à la surface du sol ou dans ses premières couches, et qui est 
en partie responsable de la perte de production végétale et de la dégradation des terres (Abrol 
et al., 1988). Certains sols sont naturellement plus salés que d’autres, mais les systèmes 
d’irrigation installés par l’homme contribuent à ce phénomène de salinisation, une cause 
importante de la désertification (Thomas et Middleton, 1993). On identifie cette salinisation 
causée par l’homme en tant que « salinisation secondaire », en opposition à la « salinisation 
primaire », du fait de la concentration naturelle des sels édaphiques. De mauvaises techniques 
de culture, des schémas d’irrigation qui modifient le paysage végétal d’une région, des 
incursions d’eau marine dans les terres ou des épandages inadéquat de résidus salins peuvent 
causer une salinisation secondaire (Thomas et Middleton, 1993). 
 
Les modifications de la végétation d’un écosystème de zones sèches donné vers une 
végétation anthropique, cultures irriguées et pâturages, réduisent l’évapotranspiration et 
participent à la hausse  des nappes phréatiques, qui à son tour amène une infiltration d’eau en 
aval. L’eau infiltrée, en passant à travers les couches de sédiments perméables, se charge en 
sels et salinise les terres en aval de la zone initialement irriguée (Thomas et Middleton, 1993). 
Les infrastructures majeures, telles que les barrages et les digues, viennent elles aussi modifier 
le patron des nappes d’eau et participent à la salinisation secondaire (Saysel et Barlas, 2001). 
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Par ailleurs, l’accumulation de sels modifie les propriétés physico-chimiques des sols, réduit 
les pores et l’air contenu dans le sol, ce qui contribue à l’agrégation et la compaction des sols 
salinisés (Thomas et Middleton, 1993). Le taux de croissance des végétaux en sols salinisées 
est également réduit, de façon générale (Rhoades et al., 1997). 
 
En plus des schèmes d’irrigation qui affectent les terres, le pompage des eaux souterraines 
pour les différentes installations  peut mener à une rapide diminution des nappes phréatiques, 
voire à l’épuisement des aquifères, ce qui provoque une détérioration de la qualité des eaux, 
une intrusion potentielle des eaux marines et une salinisation accrue des aquifères 
(De Pauw et al., 2000). 
 
1.3.4 Gestion forestière 
 
De par les activités forestières qu’il pratique, l’homme est également facteur de désertification. 
La récolte de matière ligneuse, principalement pour le bois de feu, ainsi que la cueillette de 
plantes médicinales, en composent les principales activités forestières responsables. Les 
ressources forestières fournissent également le bois transformé pour la construction, la 
production de fruits et de noix et une source de nourriture pour les animaux d’élevage ou 
sauvages (Ffolliott et al., 1995).  
 
L’évaluation des ressources forestières mondiales effectuée par la FAO en 2010 montre 
qu’aux quatre milliards d’hectares de forêts existants se soustraient annuellement 13 millions 
d’hectares de par la déforestation; toutefois les efforts de reforestation amoindrissent ce bilan à 
une perte annuelle nette de 5,2 M d’hectares (FAO, 2010). Les populations de nombreux pays 
n’ont d’autres choix que de se retourner vers le bois en tant que source combustible, ce qui 
augmente nettement la pression de coupe sur les écosystèmes forestiers. D’une autre façon, la 
perte de couvert forestier peut également être attribuable aux feux de forêts, dont les périodes 
prolongées de sécheresse, les corridors arbustifs des terrains en jachères entre les zones 
forestières et l’accumulation de bois morts augmentent l’inflammabilité et facilitent la 
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transmission (Piussi et Farrell, 2000). La récolte de bois couplée aux incendies forestiers qui 
peuvent s’en suivre est responsable d’une grande partie des émissions globales de carbone. 
Près de 80% de la biomasse consumée survient dans la zone intertropicale et cette 
consumation est responsable globalement de 40% du gaz carbonique émis, de 32% du 
monoxyde de carbone et 50% des composés hydrocarbonés poly-aromatiques hautement 
carcinogènes (Sivakumar, 2007). 
 
Les activités forestières et agricoles sont souvent couplées. Cependant, du fait que les cultures 
et les pâturages occupent généralement les meilleures terres, la foresterie se développe dans 
les terres plus pauvres non-propices à l’agriculture (Ffolliott et al., 1995). Comme dans le cas 
de l’agriculture, la récolte de bois est un facteur causal de la désertification par le fait qu’elle 
réduit le couvert végétal et expose le sol aux diverses conditions climatiques, telles que les 
vents, l’évaporation, les ruissellements des eaux de précipitations ou les radiations solaires 
(Glantz et Orlovsky, 1983). De plus, la perte de couvert végétal ou forestier affecte le flux 
d’humidité vers l’atmosphère en favorisant une augmentation de l’évapotranspiration et de la 
convection régionale (Sivakumar, 2007). En plus d’exposer les sols à l’érosion, la perte de 
couvert forestier se répercute aussi sur la pénurie de bois de feu et le manque de nourriture 
pour la faune domestique ou locale, voire pour les populations humaines (Ffolliott et al., 
1995). 
 
Un autre problème associé à la foresterie est la prolifération d’espèces exotiques introduites 
par les migrations et les historiques de colonisation de nouvelles terres. Dans leur revue de 
littérature à l’échelle internationale, Ffolliott et al. (1995) identifient la présence d’espèces 
exotiques et la dépendance aux plantations d’espèces exotiques en foresterie comme une cause 
de la diminution, voire du manque d’espèces indigènes arborescentes, arbustives ou herbacées, 
à croissance rapide. Ces espèces exotiques exercent une pression plus subtile, mais qui 
affaiblit néanmoins l’équilibre des écosystèmes touchés et augmente leur vulnérabilité face 
aux autres pressions naturelles ou anthropiques. En effet, au contraire des plantes pérennes des 
zones arides, les plantes exotiques sont généralement beaucoup plus affectées par les 
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sécheresses prolongées ou la désertification puisque leur système racinaire est moins profond 
et leur anatomie et leur physiologie ne sont pas adaptées par xéromorphisme (Le Houérou, 
1996). 
 
1.4 Forces sous-jacentes 
 
Les forces sous-jacentes aux causes primaires sont l’ensemble des processus biophysiques ou 
sociaux qui peuvent influencer les causes primaires de la désertification à tout niveau : local, 
national ou international (Geist et Lambin, 2004). On peut regrouper ces forces selon les 





Les fluctuations de populations (à travers les taux de naissance et de mortalité, ainsi que les 
processus migratoires), la densité de population et les caractéristiques des différents mode de 
vie ont une influence sur l’ensemble des activités humaines responsables de la désertification 
(Geist et Lambin, 2004). 
 
Une croissance démographique implique une demande accrue de nourriture et une utilisation 
des ressources naturelles. Un déclin dans la répartition per capita des ressources influe sur la 
pauvreté et l’assainissement environnemental, provoque des pertes de fertilité des sols 
surexploités, donc des baisses de rendement et contribue du fait même à une dégradation des 
terres (de Sherbinin et al., 2008). La pression sur les zones sèches et la dégradation 
subséquente des terres sont d’autant plus grandes que la croissance démographique y est plus 
rapide et plus importante (EEM, 2005). Le bassin de la rivière Hei en Asie centrale est un 
exemple de zones sèches affectées par la désertification due à une forte hausse démographique 
à la suite d’une vague importante d’immigration. En moins de cinquante ans, de 1949 à 1985, 
la population a pratiquement doublé, passant de 55 à 105 millions, augmentant la pression 
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d’utilisation du territoire et menant à l’accroissement du processus de désertification (Geist et 
Lambin, 2004). 
 
Quant à elles, les migrations européennes lors de l’époque coloniale ont eu un impact non-
négligeable sur la dégradation excessive, voire la désertification, des nouvelles colonies et ce 
très rapidement. Ainsi, l’Australie, colonisée à la fin des années 1880, a vu ses prairies 
envahies par de larges troupeaux de bétails, sans aucune gestion durable, afin de maximiser le 
plus rapidement possible les profits économiques (Reynolds, 2001). Un portrait similaire peut 
être dressé pour le nord du Mexique (Berg et al., 1999 dans Dregne, 2002), les États-Unis 
d’Amérique ou l’Argentine (Reynolds, 2001). Des migrations historiques à l’intérieur même 
d’un pays, en fonction de la richesse en ressources naturelles ont également eu un impact 
considérable sur différents écosystèmes, comme ce fut le cas de l’intérieur brésilien vers 
l’Amazonie, des Andes équatoriennes vers le bassin amazonien ou des montagnes 




Les variables économiques ont, elles aussi, un impact sur les causes primaires de 
désertification. Parmi ces variables on retrouve la commercialisation et la croissance des 
marchés, l’urbanisation et l’industrialisation, de même que les fluctuations des prix et 
l’endettement (Geist et Lambin, 2004). Les revenus moyens de la population rurale sont 
directement en lien avec l’utilisation des terres. En période de creux financiers, les agriculteurs 
et éleveurs ont tendance à cultiver de façon continuelle la terre, en abandonnant 
progressivement les jachères et les rotations culturales,  ce qui mène à une diminution notable 
des nutriments du sol ou encore à une augmentation des pressions de pâturage, diminuant à 
son tour la production fourragère et augmentant l’exposition à nue des sols et le potentiel 
d’érosion. Ce phénomène fut observé autant en Asie, qu’en Afrique, en Australie ou en 
Amérique latine (Geist et Lambin, 2004). 
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Dans un autre ordre d’idée, si les agriculteurs et éleveurs sont souvent pointés du doigt en tant 
qu’agents de la désertification, il est impératif de ne pas faire fi des gouvernements qui par 
leurs politiques agraires peuvent influencer grandement les pratiques agricoles et favoriser les 
processus de désertification. Les pratiques encourageant les réformes agraires de par la 
fixation de prix plancher pour les grains et de dividendes plafonds reçus pour la vente de bétail 
est un exemple notable de politiques agraires favorisant la désertification (Glantz et Orlovsky, 
1983). 
 
La pauvreté en milieu agricole, selon de Sherbinin et al. (2008), influence positivement la 
fertilité des familles de par une demande pour la main-d’œuvre et un investissement dans le 
capital humain afin d’être mieux outillé pour exploiter le capital naturel. Par ailleurs, ces 
auteurs ont montré pour des pays comme l’Égypte, l’Iran, les Philippines, le Pérou et 
l’Équateur, que plus l’exploitation agricole est d’une superficie importante, plus la demande 
pour les enfants semble prononcée (de Sherbinin et al., 2008). Si l’investissement en capital 
humain semble être relié à la taille de la ferme, il en est l’inverse face à la taille des troupeaux 
de bétail. Comme le pastoralisme requière peu de main-d’œuvre et est praticable sur des terres 
plus arides, moins propices aux grandes cultures, la demande familiale peut s’avérer moindre 
(de Sherbinin et al., 2008). 
 
La spéculation foncière, qui augmente le roulement des titres de propriétés, est une force 
majeure agissant sur la gestion des terres agricoles lorsque chacun des propriétaires-terriens 
tend à retirer le maximum de profit à courts termes avant de revendre (Le Houérou, 1996). Les 
fluctuations des prix ont, elles aussi, un impact certain sur l’état des terres. Par exemple, la 
hausse des prix des produits agricoles pousse les agriculteurs à produire plus, ce qui 
occasionne une hausse des revenus qui peuvent être réinvestis afin d’accroître la capacité de 
production (Troumbis, 2001).  La résultante est, une fois de plus, une pression accrue sur les 
écosystèmes exploités et un accroissement du risque de dégradation des terres. De même 
l’urbanisation, qui pourtant mène généralement à une augmentation des valeurs foncières, 
provoque une diminution important de la productivité primaire et du potentiel de percolation 
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des sols, menant à une perte de fonctions écosystémiques et une dégradation du territoire 
(Bai et al., 2008). 
 
Les politiques économiques agissent également sur diverses causes primaires de la 
désertification, dont entre autres choses, l’agriculture. Par exemple, l’Union européenne, à 
travers ses politiques, a progressivement marginalisé l’agriculture en zones sèches en 
promouvant l’agriculture de hautes technologies, favorisé les migrations vers les centres 
urbains et conséquemment affecté les conditions socioéconomiques rurales. Les technologies 
d’irrigation requises pour cette agriculture, la demande accrue en eau causée par l’urbanisation 
et le développement incontrôlé de l’industrie touristique ont augmenté la pression sur les 




L’introduction de nouvelles technologies et les défectuosités des technologies en place 
peuvent affecter les causes primaires et l’ensemble du processus de désertification (Geist et 
Lambin, 2004). Parmi les technologies introduites visées se retrouvent les puits artésiens et les 
systèmes d’irrigation (Glantz et Orlovsky, 1983). Par exemple, les pertes d’eau importantes 
dues à un entretien lacunaire des technologies d’irrigation, même celles qui sont efficaces, 
peuvent modifier le réseau hydrographique naturel et altérer le cycle hydrologique, à l’échelle 
locale.  Par ailleurs, l’incorporation de technologies, telles que la machinerie agricole 
motorisée, les fertilisants et pesticides, est souvent associée à l’utilisation d’énergie fossile, qui 
vient polluer et affecter la régulation climatique (Viglizzo et al., 2004). Ainsi de façon 
indirecte, soit par l’effet des changements climatiques, l’incorporation et le recours accru aux 
technologies peuvent influencer les processus de dégradation des terres et de désertification. Il 
sera discuté dans la section 1.5 des interconnections entre les changements climatiques 
globaux et la désertification.  
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En plus de participer aux changements climatiques, l’un des aspects principaux et indéniables 
de l’effet de la technologie sur la désertification des terres est sans contredit l’accessibilité 
nouvelle à des zones éloignées (Geist et Lambin, 2004). L’application des développements 
technologiques a permis l’expansion des réseaux de transport, la mécanisation des travaux 
d’aménagement des sols et l’apparition de nouveaux procédés de transformation et 
d’entreposage prolongé des produits agricoles. Ces applications technologiques permettent 
l’augmentation des productions agricoles et sylvicoles sur l’ensemble du territoire, y compris 
les sites isolés préservés naturels (Geist et Lambin, 2004). Ainsi, l’accessibilité accrue aux 
sites isolés étend la problématique de désertification à des zones jusque-là laissées intactes par 
l’homme. 
 
1.4.4 Institutions et politiques 
 
Les politiques nationales et internationales en place ont évidemment un impact sur l’ensemble 
des problématiques environnementales et la désertification ne fait pas exception. La 
libéralisation des marchés, les subventions, les programmes incitatifs, le régime de propriétés 
foncières, le zonage du territoire sont tous différents éléments institutionnels et politiques qui 
influencent le processus de désertification (Geist et Lambin, 2004). 
 
Plusieurs politiques de propriété des terres poussent les agriculteurs vers une surexploitation 
des ressources et participent ainsi à la désertification de ces terres (EEM, 2005). L’Évaluation 
des écosystèmes pour le millénaire (EEM, 2005) renvoie la responsabilité de plusieurs 
problèmes d’origine technologique, tels que les pénuries d’eau, l’épuisement des eaux 
souterraines, l’érosion des sols et la salinisation, à des systèmes politiques et institutionnels 
lacunaires. Le cas des communes pastorales fortement répandues dans la nord africain est un 
exemple marquant où les politiques de propriétés terriennes causent la désertification. 
Plusieurs éleveurs partagent des pâturages appartenant au gouvernement, les surchargent et se 
déresponsabilisent des dommages engendrés, de la gestion et de l’entretien de ces parcours 
naturels qu’ils utilisent (King et al., 2007). 
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L’exemple de la république autonome russe de Kalmykia en est un où les politiques du 
gouvernement soviétique ont nettement influencé la qualité des sols et des écosystèmes. Dans 
la seconde partie du vingtième siècle, les politiques agraires de Kalmykia ont fait augmenter le 
taux de pâturage jusqu’à trois fois le niveau jugé durable (Troumbis, 2001). Les antilopes 
saïga (Saiga tatarica) ont vu leurs populations et leur habitat nettement diminuer, l’érosion et 
la salinisation ont ravagé plusieurs milliers d’hectares de sorte qu’en 1990, environ 80 % de la 
superficie de la république souffraient de désertification et 13 % littéralement transformés en 




L’attitude du public, le système de valeurs, les croyances ou encore la conscience 
environnementale affectent l’ensemble des activités humaines, ce qui résulte évidemment en 
une modification du processus de désertification (Geist et Lambin, 2004). Par exemple, les 
mœurs et les réseaux sociaux sont des déterminants importants de l’implantation d’un peuple 
en un lieu donné et parfois des décisions migratoires à petite ou grande échelle (de Sherbinin 
et al., 2008). Ces variables culturelles deviennent donc des déterminants de l’utilisation et de 
l’exploitation des ressources écosystémiques. 
 
Par ailleurs, bien que de nombreuses communautés rurales, dont la culture agraire est 
inhérente à leur mode de vie, sachent qu’il leur incombe une part de responsabilité importante 
dans la dégradation de leur environnement, elles se voient démunies devant l’absence 
d’alternatives réelles et doivent mettre de côté certains intérêts, pourtant souhaités à long 
terme (Mainguet, 1990), tels que la préservation des forêts et des écosystèmes exploités. C’est 
le cas de la république centrafricaine qui utilise le bois pour répondre à 87 % de ses besoins 





1.5 Interactions et rétroactions 
 
Les principales causes de désertification peuvent êtres liées les unes aux autres de façon à 
mener à un processus de désertification; elles peuvent aussi être concomitantes, donc 
indépendantes mais leurs impacts peuvent converger vers la désertification d’un écosystème 
(Geist et Lambin, 2004). Par ailleurs, les réponses sociales, écologiques ou politiques aux 
effets de la dégradation des terres peuvent avoir un effet de rétroaction positive ou négative 
sur les divers usages du territoire (Geist et Lambin, 2004).  
 
Geist et Lambin (2004) montrent clairement que dans la majorité des cas une seule cause ne 
suffit pas à expliquer la désertification d’une zone sèche donnée, mais qu’il est nécessaire 
d’avoir recours à un ensemble causal plus complexe. Les causes et forces sous-jacentes 
peuvent être reliées et s’influencer l’une l’autre. Par exemple, le surpâturage peut, lorsque 
couplé à des périodes de sécheresse, mener à la formation de paysages désertiques (Novikoff, 
1983). La déforestation est intimement reliée à l’agriculture, puisqu’une forte proportion des 
zones déboisées le sont en vue d’étendre les superficies cultivables ou d’augmenter les zones 
de pâturages (Mortimore et Turner, 2005). De manière concomitante l’aridité d’une terre en 
réduit directement sa capacité de charge (Adamo et Crews-Meyer, 2006), ce qui influence les 
activités d’élevage qui peuvent y être développées et surtout accentue l’effet de dégradation de 
ces activités agricoles. Quelques régions du globe, telles que l’Afrique de l’Est, les steppes du 
Kalahari, la Patagonie et l’Australie, montrent comment la création de points d’eau artificiels 
et le développement du réseau routier ont mené à l’extension des zones de pâturages 
permettant l’augmentation du cheptel d’élevage et subséquemment de la population rurale, 
causant la désertification de ces écosystèmes (Geist et Lambin, 2004). 
 
Sivakumar (2007) identifie les rétroactions présentes entre la dégradation des terres et les 
précipitations comme un élément qui cimente la relation entre les changements climatiques et 
la désertification. De faibles modifications climatiques en saison sèche ne devraient avoir que 
quelques conséquences éphémères; toutefois lorsqu’elles s’ajoutent à de mauvaises pratiques 
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d’utilisation des terres qui dégradent les écosystèmes, elles peuvent donner l’apparence de 
changements climatiques majeurs (Glantz et Orlovsky, 1983). Néanmoins, les changements 
climatiques globaux ont bel et bien un effet sur l’agriculture, la croissance et la survie des 
animaux d’élevage par les fluctuations des précipitations, l’abondance des périodes de 
sécheresse, la hausse de température et des radiations solaires. Par exemple, la hausse des 
températures affecte négativement le développement embryonnaire et la fertilité des bovins, 
des porcs, de la volaille, des lagopèdes ainsi que des chevaux (Nardone et al., 2010). Cet effet 
négatif diminue la production agraire et peut causer d’importantes pertes financières dans 
l’industrie agricole mondiale. En 2006, les vagues de chaleur en Californie ont mené à une 
perte de plus d’un milliard de dollars chez les producteurs laitiers (Collier et Zimbelman, 
2007). De telles influences peuvent accroître le stress vécu par les agriculteurs et mener vers 
des pratiques agraires non-durables. L’agriculture a, à son tour, un effet indéniable sur les 
changements climatiques. Par exemple, l’élevage émet des quantités considérables de gaz à 
effet de serre, tels que le gaz carbonique, le méthane et les oxydes nitreux (Seely et al., 2008), 
qui à travers le monde représentent 13% de toutes les émissions anthropogéniques (Steinfeld 
et al., 2006). 
 
S’il est vrai que les changements climatiques globaux sont identifiés comme une cause 
majeure de désertification, l’inverse l’est tout autant (Helldén, 1991). Lorsqu’un écosystème 
de prairies est dégradé et subit les impacts d’une désertification, l’augmentation de superficie 
de sol nu provoque une augmentation de l’albédo qui entraîne une hausse de la température du 
sol ainsi que de l’air ambiant (Schlesinger et al., 1990). De cette façon la désertification 
contribue à la persistance des périodes de sécheresse et participe aux changements climatiques 
globaux. 
 
L’ensemble des interconnections entre les variables causales de la désertification en font une 
problématique à haute priorité internationale dont autant les causes que les conséquences sont 
multiples et diversifiées. Si la désertification peut trouver ses sources dans les aléas naturels 
du climat et de l’aridité de certains écosystèmes, il est indéniable que l’ensemble des pressions 
29 
venant des activités anthropiques l’aggravent et ce d’autant plus que la désertification est une 




La désertification : un problème centro-argentin 
 
La plupart des évaluations de dégradation des terres et des études portant sur la désertification 
rappellent le manque de données fiables pour les cas analysés. Par les travaux de Dregne 
(2002), on dénote toutefois une tendance à associer la désertification africaine à l’érosion 
hydrique et éolienne, ainsi qu’à une salinité excessive des sols dans le bassin du Nile.  L’Asie 
montre un portrait similaire où les sols de Loess du plateau chinois sont hautement érodables 
par l’eau, où l’érosion éolienne dégrade la Mongolie et les côtes méridionales et où la 
salinisation des terres irriguées de l’Asie centrale est importante. Quant à l’Australie, qui 
présente l’une des meilleures évaluations de dégradation de son territoire, sa désertification est 
attribuable encore une fois à la salinité de ses zones sèches, mais également à l’expansion des 
zones agricoles. L’histoire ancienne des civilisations tend à blâmer le surpâturage, la 
déforestation et l’érosion hydrique pour la désertification de l’Europe. Le Canada ne fait pas 
exception à la problématique de désertification, où l’érosion éolienne et la salinité des sols 
situés dans la région subhumide sèche au sud causent la dégradation majeure des grandes 
cultures des provinces des prairies. Environ 700 M$ seraient annuellement perdus de par cette 
dégradation des terres canadiennes. Plus au sud, au Mexique, la déforestation et 
l’intensification du pastoralisme ayant suivi la colonisation espagnole seraient les causes 
principales de la dégradation des zones sèches. Au sud des Amériques, l’information sur les 
processus de dégradation des sols est moins étoffée (Dregne, 2002). 
 
Ainsi, bien que d’un point de vue global plusieurs études montrent l’effet écologique négatif 
de l’utilisation des terres des zones sèches, peu est connu quant aux impacts dans les zones 
arides,  semi-arides et subhumides sèches d’Amérique du Sud et plus particulièrement 
d’Argentine (Asner et al., 2003). Zika et Erb (2009) concluent que 28 % des terres en cultures 
et 24 % des zones de pâturage d’Amérique latine, incluant l’Amérique centrale, l’Amérique du 
Sud et les Caraïbes, sont dégradées. Environ 70 % de toute la superficie de l’Argentine se 
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retrouve en zones sèches, où se situent seulement 12 % des ressources nationales en eau, mais 
la moitié des activités agricoles (Adamo et Crews-Meyer, 2006). Cela fait de l’Argentine une 
bonne candidate à la désertification. Dans la province de San Juan, au nord-ouest argentin, une 
importante diminution de la couverture de végétation naturelle et donc un accroissement de sa 
fragmentation, observée de 1973 à 2001, correspond aussi à un niveau relativement avancé de 
dégradation des terres relié aux activités anthropiques, telles que l’irrigation agricole, le 
pastoralisme, la récolte de bois de feu et l’implantation humaine (Adamo et Crews-Meyer, 
2006). À travers les écorégions de Monte (annexe 1), qui connaissent une augmentation 
marquée des sols dénudés, l’utilisation des terres durant les 150 dernières années à mené à 
plusieurs cas documentés de perte d’habitat, d’altération de la biodiversité et de désertification 
(Abraham et al., 2009). 
 
Les bilans de la désertification de la république argentine considèrent les régions de la Puna, 
du Chaco, des Vallées arides, du centre ouest et de la Patagonie comme les principales régions 
argentines affectées par la désertification (SAyDSN, 2006). Toutefois la pampa, cette 
écorégion mondialement connue pour ses prairies verdoyantes et la richesse de ses terres 
agricoles, ne doit pas être exclue de la liste des régions à risque de désertification. Ce second 
chapitre élabore les portraits socioéconomiques et écosystémiques de la région pampéenne, 
principalement comprise dans la province de Buenos Aires, afin de cerner les aspects 
vulnérables à la désertification et les impacts de ce processus problématique. 
 
2.1  Historique de la région pampéenne 
 
La république argentine, qui occupe 2,8 millions de kilomètres carrés, est divisée en 18 
écorégions nettement différentes les unes des autres (annexe 1) (Brown et Pacheco, 2006). 
L’une des plus reconnues à travers le globe, outre les steppes de la Patagonie, est la pampa, 
cette vaste plaine de 442 milles kilomètres carrés qui comprend les prairies du fleuve de la 
Plata, ainsi que celles de l’Uruguay et de l’état Rio Grande do Sul au Brésil (Bilenca et 
Miñarro, 2004). 
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Il semble que la pampa fut habitée par l’homme dès le 9e siècle A.C. Le peuple Pampa, qui y 
habitait, avait un mode de vie nomade basé sur la chasse et la cueillette (Orquera, 1987). La 
colonisation espagnole modifiera le portrait de cette écorégion. La colonisation européenne de 
la pampa s’étend de 1580, avec la fondation de la ville de Buenos Aires, jusqu’à la fin du 19e 
siècle (Solbrig et Viglizzo, 1999). En raison de l’expansion coloniale de l’agriculture, les 
populations indigènes locales furent sans cesse repoussées de leurs terres ancestrales, pour 
atteindre un point culminant en 1879 où l’armée argentine a éliminé complètement les derniers 
natifs lors d’une campagne d’extermination (Solbrig et Viglizzo, 1999). 
 
Les migrations coloniales à l’intérieur de la région pampéenne semblent avoir été nettement 
influencées par les paramètres environnementaux, tels que la qualité des sols et les régimes de 
précipitations (Viglizzo et al., 2001). Dès le 17e siècle, les activités d’élevage furent 
introduites dans les plaines pampéennes, mais elles ne sont importantes que depuis le milieu 
du 19e siècle. Simultanément aux activités d’élevage, s’installent les régimes de grandes 
cultures, initialement de blé, en vue d’exporter les récoltes (Solbrig et Viglizzo, 1999). En 
effet, les travaux de Viglizzo et al. (2004), illustrés à la figure 2.1, montrent une importante 
intensification des activités agricoles en un peu plus d’un siècle, soit depuis les années 1880. 
 
La suite de l’histoire agricole de la pampa se veut d’une part une expansion fulgurante des 
frontières agricoles, puis d’autre part une alternance de l’importance relative de chacune des 
activités, cultures et élevages, en fonction de la fluctuation des prix des produits agricoles et 
de la demande du marché intérieur, mais surtout international. Puis, afin de mettre en valeur 
les propriétés rurales, d’accroître la possibilité de colonisation et d’urbanisation et de faciliter 
le transport des produits agricoles et du bétail, l’Argentine développera un important réseau 
ferroviaire à travers les prairies pampéennes, de sorte qu’en 1913, ce réseau sera plus 
important que le réseau du Royaume-Uni (Maddison, 2001). En parallèle au monde agricole, 
les politiques et l’économie de la république présentent elles aussi, depuis l’indépendance du 
pays en 1810 jusqu’à présent, en passant par l’époque péroniste, de fortes fluctuations 





Figure 2.1 Changements dans la superficie des aires cultivées (blé, maïs, soya, 
tournesol et fourrages) dans la pampa au cours de la période 1880-2000. 
Chacun des points représente 3000 hectares de cultures. 
Source : Viglizzo, E.F. et al. (2002), p.4 
 
Bien qu’intensivement exploitée, la région pampéenne représente un exemple à grande échelle 
prolongé sur plus de cent ans de pratiques agricoles à faibles apports, tels que le peu de 
recours aux fertilisants et aux pesticides ainsi que l’absence de travaux d’irrigation 
d’envergure (Viglizzo et al., 2001).  Cependant, la seconde moitié du 20e siècle marque la 
« révolution verte » de la pampa et la venue de l’utilisation accrue de fertilisants et de 
pesticides (Solbrig et Viglizzo, 1999). Par ailleurs, depuis les années 1950, la pression 
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d’utilisation des sols est d’autant plus prononcée qu’un système à double récolte est installé 
dans le nord de la pampa, où le blé est cultivé en hiver et le soya en été (Solbrig et Viglizzo, 
1999).  
 
La pampa est, en résumé, marquée depuis la colonisation européenne par une économie basée 
sur la production et l’exportation de denrées agricoles. Puis, les fluctuations politiques et 
économiques ont, au fil du temps, modelé les caractéristiques de la société argentine de la 
région pampéenne. 
 
2.2  Portrait socioéconomique de la région pampéenne 
 
La région pampéenne argentine comprend la province de Buenos Aires et s’étend également, 
du nord au sud, en partie dans les provinces d’Entre Ríos, Santa Fé, Córdoba, La Pampa et San 
Luis. De l’ensemble de la superficie de la pampa argentine, soient environ 44,3 millions 
d’hectares (Mha), plus de 63 % est utilisé à des fins agricoles (Brown et Pacheco, 2006), 
soient près de 11 Mha en culture de soya, près de 9 Mha en fourrages annuels et pérennes, 6,4 
Mha en blé, 3 Mha en maïs, près de 2 Mha en tournesol et 2 Mha en autres cultures, sans faire 
fi des trente-sept millions de têtes de bovins et des trois millions d’ovins qui y vivent (INDEC, 
2001).  
 
L’exportation représente une part non-négligeable de l’économie de l’Argentine et l’a même 
positionnée comme l’une des grandes puissances économiques au début du 20e siècle (Díaz 
Alejandro, 1970). Dès les débuts de la colonisation européenne, l’Argentine s’est placée en 
situation de force économique par rapport au reste de l’Amérique latine. En effet, son produit 
intérieur brut (PIB) per capita a toujours été nettement supérieur à la moyenne latino-
américaine : 1311$ par rapport à 681$ en 1870, 3797$ par rapport à 1481$ en 1913 et 8137$ 
par rapport à 5811$2 en 2001 (Maddison, 2001). Toutefois, l’Argentine se remet 
                                                 
2 Valeurs exprimées en dollars internationaux de 1990. 
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progressivement de la pire crise économique de son histoire, survenue en 2001, qui avait fait 
chuter le PIB per capita en 2002 à 6 200 pesos (équivalent à 1 500 USD). La relance de 
l’économie argentine a mené le PIB per capita à 9 400 pesos en 2009 (équivalent à 2 300 
USD) (SAyDSN, 2010). Cette relance économique est associée à une forte augmentation de 
l’indice des prix à la consommation et des taxes d’exportations sur les grains et divers autres 
produits agricoles (Verner, 2005), ainsi qu’une modification majeure des habitudes d’achats 
des Argentins et une perte de confiance de l’ordre de 88 % à l’égard du gouvernement 
(Zurawicki et Braidot, 2005). 
 
Bien que l’Argentine soit globalement considérée comme étant un pays bien développé, au 
niveau d’éducation moyen plus élevé que la plupart des autres nations latino-américaines et à 
la richesse per capita relativement satisfaisante, il existe de grandes inégalités de revenus et de 
grandes disparités entre les zones urbaines et rurales (Verner, 2005). La réalité du monde 
agricole argentin est telle que les petits propriétaires terriens sont plus pauvres que les grands 
rancheros, évidemment, mais également plus pauvres que les travailleurs agricoles qui ne 
possèdent aucune terre (Verner, 2005). De plus, la proportion d’Argentins dont les besoins 
primaires ne sont pas satisfaits est plus de deux fois plus grande en milieu rural qu’en milieu 
urbain (33 % vs 14 %) (Verner, 2005). La région pampéenne, comme l’ensemble du pays, 
présente un gradient décroissant des conditions de vie des centres urbains vers les périphéries, 
puis vers les petites localités rurales jusqu’aux zones rurales éloignées (Verner, 2005). Ce 
gradient mène également à une inégalité marquée des revenus moyens familiaux. En plus de 
sa disparité socioéconomique, la dépendance caractérise la relation qui unit le monde rural aux 
zones urbaines. L’importance des productions agricoles à travers la pampa est telle que la 
campagne pampéenne est directement dépendante des grands centres portuaires, tels que 
Buenos Aires, La Plata, Miramar ou Bahía Blanca, afin de pouvoir exporter les récoltes non 
destinées au marché intérieur (Morello et al., 2006).  
 
Par ailleurs, l’inaccessibilité et la piètre qualité des services sociaux de santé et d’éducation, de 
même que les réseaux téléphoniques et électriques absents ou plus dispendieux, poussent les 
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agriculteurs argentins à demeurer  davantage dans les communautés rurales ou les villes 
avoisinantes que directement sur leur ferme (Solbrig et Viglizzo, 1999). L’organisation à but 
non lucratif Responde, qui a pour but la valorisation et la conservation des petits villages 
argentins (villages ayant moins de deux milles habitants), note que plusieurs de ces villages 
sont en danger de disparition (Responde, 2011). Seulement dans la province de Buenos Aires, 
49 villages ont vu leur population chuter de plus de 20 %, dont onze de plus de 50 %, dans la 
décennie 1991-2001. C’est le cas de José B. Casas, situé au sud-ouest dans le département de 
Patagones, dont la population a subit une baisse de 85%, passant de 254 en 1991 à 38 en 2001. 
À travers la république, 602 localités sont estimées en danger de disparition et 90 n’ont tout 
simplement pas été prises en considération dans le recensement de 2001. Respectivement, 
65 % (393) et 32 % (26) de ces villages se retrouvent dans la grande région pampéenne 
(Responde, 2011). En effet, l’urbanisation et l’exode rural de l’Argentine est notable depuis 
les années 1960 et ce particulièrement dans la région pampéenne, qui a subit une perte de sa 
population rurale de 24,6 % dans la seule décennie 1991-2001 (Verner, 2005). La région 
pampéenne comptait, en 2001, 67 % de la population argentine et à elle seule, la communauté 
urbaine de Buenos Aires représente 45,8 % de l’ensemble de la population nationale. Malgré 
sa vaste superficie, seulement 3,8 % de la population de la province de Buenos Aires habite en 
zone rurale (Verner, 2005), faisant en sorte que la densité de population peut atteindre les 13 
680 habitants au kilomètre carré dans la ville de Buenos Aires, 2 394 dans le Grand Buenos 
Aires ou 124 à Bahía Blanca, alors qu’en zone rurale la densité ne dépasse guère les dix 
habitants au kilomètre carré et atteint à peine deux habitants au kilomètre carré, dans plusieurs 
départements ruraux (INDEC, 2001). Verner (2005) identifie l’apport des technologies 
agricoles et la perte de nécessité de main d’œuvre qui y est associée comme étant les 
principales causes d’exode rural de la région pampéenne. Toutefois, la répartition 
démographique est nettement similaire à travers la pampa dont 25,6 % de la population a 
moins de 14 ans, 17,1 % entre 15 et 24 ans, 45,9 % de 25 à 64 ans et 11,4 % plus de 65 ans  et 
l’écart entre les zones rurales et urbaines est non-significatif (Verner, 2005). 
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En raison de sa productivité agricole et de son importante urbanisation, mais également de 
l’inclusion de la capitale nationale et de son accès privilégié au transport maritime, la région 
pampéenne est la plus industrialisée d’Argentine (Sawers, 2000). L’exemple de la pampa 
vallonnée, l’une des sous-régions pampéennes les plus fertiles, est marquant. Environ 17,7 % 
de ses quelques 3,8 Mha de terres exploitables sont occupés par 70 % des grands centres 
urbains et industriels de la république, entre autres la région métropolitaine de Buenos Aires, 
les zones métropolitaines de La Plata et de Rosario, sans oublier l’important réseau routier et 
ferroviaire (Morello et al., 2006). 
 
2.3  Portrait écosystémique de la région pampéenne 
 
La présente section dresse le portrait écosystémique de la pampa en considérant les 
caractéristiques dites naturelles et l’ensemble des modifications qu’a subie la pampa au fil des 
ans. 
 
2.3.1  Situation naturelle des écosystèmes 
 
La pampa est l’une des plus grandes plaines du monde, étendue sur plus de 442 milles 
kilomètres carrés, soit 15,7 % de l’Argentine (Brown et Pacheco, 2006). Elle se situe dans un 
immense bassin tectonique dont les sédiments proviennent principalement des Andes (Solbrig 
et Viglizzo, 1999). L’écosystème naturel qu’elle représente en est un de savanes et de grandes 
prairies parsemées de forêts de galerie le long des rivières (Galindo et al., 2007). En tant que 
plaine, la pampa se situe tout près du niveau de la mer, avec pourtant quelques élévations 
ponctuelles de près de mille mètres au-dessus du niveau de la mer dans la Sierra de la 
Ventana, près de Bahía Blanca, au sud-ouest de la province de Buenos Aires (Bilenca et 
Miñarro, 2004). 
 
Les sols lœssiques de la pampa sont généralement considérés comme peu propices aux 
cultures, mais plus appropriés pour la production animale. La structure et le contenu en 
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matière organique sont distribués dans un gradient décroissant d’est en ouest, en fonction de 
l’augmentation de l’aridité des terres (Viglizzo et al., 2004). Si divers auteurs ne s’entendent 
pas quant aux valeurs réelles de précipitations annuelles (Solbrig et Viglizzo, 1999; Bilenca et 
Miñarro, 2004), il est entendu que le régime présente une variation géographique et de grandes 
fluctuations interannuelles. Le service météorologique national de l’Argentine établit un 
niveau de précipitations annuelles qui décroit d’environ 1000 millimètres au nord-est vers 400 
millimètres au sud-ouest. Ces précipitations sont concentrées entre les mois de décembre à 
mars, tandis que juillet et août sont considérés comme les mois les plus secs (SMN, 2000). La 
température moyenne, quant à elle, se situe entre 14 et 20 degrés Celsius (Viglizzo et al., 
2006). 
 
Comme les autres prairies du monde, la pampa représente un écosystème limité par la 
disponibilité hydrique et dominé par une strate herbacée, principalement des graminées, et une 
très faible abondance d’espèces ligneuses (Sala et Paruelo, 1997). Les communautés végétales 
sont formées à partir des deux principales espèces de graminées, soient Stipa papposa et 
Bromus brevi, qui s’associent avec des herbacées et des arbustes, tels que Cynodon hirsutus, 
Baccharis ulicina, Parthenium hysterophorus, Verbesina enceliodes et Solanum eleagnifolium 
(Quattrocchio et al., 2008). 
 
En fonction de la qualité des sols, des niveaux de précipitations et de la proximité des fleuves, 
la grande région de la pampa est divisée en cinq sous-régions (figure 2.2; Viglizzo et al., 
2004). La pampa vallonnée est considérée comme la région pampéenne où le potentiel de 
productivité est le plus grand, estimé à 21,7 gigajoules par an. En comparaison, la pampa 
mésopotamienne présente un potentiel de productivité de 6,9 GJ par an, qui diminue jusqu’à 
5,0 GJ par an dans la pampa  inondable. Les régions centrale et australe ont respectivement un 
potentiel annuel de 17,5 et 12,1 GJ (Viglizzo et al., 2004). Les sols de la pampa australe sont 
généralement très peu profonds, mais permettent néanmoins l’implantation de grandes 
cultures, tandis que les régions les plus à l’ouest de la pampa ne permettent que la tenue 





Figure 2.2 Localisation des sous-régions écologiques de la pampa. (1) pampa vallonnée, 
(2) pampa centrale subhumide, (3) pampa centrale semi-aride, (4) pampa 
australe, (5) pampa mésopotamienne et (6) pampa inondable. Les lignes fines 
représentent les isohyètes, en mm/an, et les lignes plus grasses les isothermes, 
en degré Celsius. 
Inspiré de : Viglizzo, E.F. et al. (2002), p.2 
 
La pampa est également associée à la forêt caldenale, une bande de 70 km de largeur et 800 
km de longueur (Cerqueira et al., 2004), répartie du nord-ouest au sud-est de la région semi-
aride de la pampa centrale (Arturi, 2006). Comme son nom l’indique, la forêt caldenale est 
dominée par une strate arborescente de Prosopis caldenia Burkart, communément appelé 
calden, endémique à la région (Arturi, 2006). Cet arbre décidu légumineux, d’environ 4 à 8 
mètres de hauteur, permet l’implantation d’une importante couche herbacée sous sa canopée 
(Cerqueira et al., 2004). Bien que près de 70 % des 400 à 600 millimètres de précipitations 
annuelles ont lieu au printemps et à l’été, la forêt caldenale est soumise, comme le reste de la 
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pampa, à un régime de précipitations déficitaire de 300 mm et marqué par de hautes 
variabilités intersaisonnières et interannuelles (Cerqueira et al., 2004; Viglizzo et al., 1995). 
Selon le point de vue, la forêt caldenale est associée à la pampa ou encore à l’espinal, une 
écorégion entourant la pampa, qui couvre 8,7 % de l’Argentine avec près de 244 milles 
kilomètres carrés (Brown et Pacheco, 2006). Caractérisé par la présence d’îlots de Prosopis 
flexuosa et Prosopis caldenia, l’espinal présente une végétation xérophyte arbustive et 
arborescente (Quattrocchio et al., 2008). Cette écorégion, classée semi-aride, dont les 
températures fluctuent entre 7 et 20 degrés Celsius, connait un niveau de précipitations de 
l’ordre de 500 millimètres, avec un déficit hydrique de plus de 300 millimètres (Quattrocchio 
et al., 2008). L’espinal se veut une zone de transition entre les prairies pampéennes et les 
boisés du centre du pays (Arturi, 2006). 
 
Avec la colonisation espagnole et les vagues subséquentes d’immigration européenne, la 
pampa et l’espinal ont subit diverses modifications, leurs forêts transformées en  matériaux 
combustibles et leurs prairies naturelles en zones de culture, sans parler de la construction 
d’infrastructures (Faggi et al., 2008). Ces modifications ont au fil du temps altéré le 
fonctionnement naturel de l’écorégion.  
 
2.3.2  Modifications écosystémiques de la région pampéenne 
 
La pampa est reconnue pour être demeurée plutôt naturelle jusqu’à la fin du 19e siècle pour 
ensuite subir diverses modifications (Viglizzo et al., 2001), de sorte que les prairies ont 
progressivement laissé place aux grandes cultures agricoles et aux ranchs d’élevage bovin 
(Viglizzo et al., 2004). En 1875, les statistiques d’usage des terres indiquaient que la 
production agricole occupait de 3 à 5 % du territoire, soit environ cent milles hectares (Roy, 
2001). Ce chiffre fut centuplé au fil des ans. Aujourd’hui, le degré de modification agricole est 
tel que la pampa est l’une des six principales régions mondiales productrices de grain (Solbrig 
et Viglizzo, 1999) et la troisième puissance productrice et exportatrice de soya, après les États-
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Unis et le Brésil (Song et al., 2007). On estime aujourd’hui à moins de 37 % la superficie de la 
pampa non utilisée à des fins agricoles (Brown et Pacheco, 2006). 
 
Ainsi, aujourd’hui la pampa, tout comme l’espinal, est dominée par les agroécosystèmes. Ces 
agroécosystèmes consistent en des écosystèmes administrés par l’humain à des fins de 
production d’aliments et de fibres où les différentes composantes biotiques et abiotiques sont 
soumises à des modifications en fonction de leurs potentiels économiques, technologiques ou 
politiques (Soriano et Aguiar, 1998). Cette conversion anthropique affecte de nombreux 
processus écologiques, tels que le comportement des individus des espèces animales, la 
dynamique de leurs populations, la composition et la structure des communautés, ainsi que le 
flux de matière et d’énergie (Dale et al., 2000). La conversion des prairies naturelles en 
agroécosystème n’est pas homogène à travers la pampa. La pampa vallonnée fut la plus 
affectée, de sorte que déjà en 1910, 60 % des terres avaient été transformées (Viglizzo et al., 
2001). Le taux de modification de la pampa vallonnée et d’une partie de la pampa australe 
dépasse aujourd’hui les 80 %, puis le reste de la pampa présente un gradient croissant de la 
côte vers l’ouest, estimé entre 10 et 60 % de modifications agroécosystémiques (SAyDSN, 
2010). Globalement la pampa est considérée modifiée en agroécosystèmes sur 62,9 % de sa 
superficie et l’expansion des agroécosystèmes mène à une transformation de l’ordre de 37 % 
pour l’espinal (Brown et Pacheco, 2006). 
 
Les Européens, en s’implantant à travers la région pampéenne, ont apporté avec eux plusieurs 
espèces arborescentes et d’autres plantes qui ont modifié les communautés floristiques de la 
pampa et qui sont devenues rapidement invasives (Ghersa et al., 2002). Il ne faut qu’une très 
courte escapade à travers la campagne pampéenne pour noter la présence d’un nombre 
considérable d’eucalyptus, Eucalyptus spp. De plus, l’expansion et l’intensification de 
l’industrie agricole eurent, et ont encore, des effets destructeurs sur le paysage et l’écosystème 
pampéen (Smith et Maltby, 2003). L’occupation par l’humain rend inévitable la perte et la 
fragmentation d’habitats, ce qui cause une perte importante de la biodiversité (Crooks, 2002). 
Par exemple, ces modifications écosystémiques, additionnées de la pression de chasse et de 
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l’introduction d’animaux d’élevage, tels que le mouton, Ovis aries et la vache, Bos taurus, ont 
mené à la presque disparition des populations de cerfs de la pampa, Ozotoceros bezoarticus, et 
de guanacos, Lama guanicoe (Tabeni et Ojeda, 2003).  
 
Cette modification des écosystèmes naturels en agroécosystèmes a accentué la sévérité de 
l’érosion des sols dans la première moitié du 20e siècle. En effet, comme dans le cas des 
plaines américaines et canadiennes, les prairies pampéennes ont connu des tempêtes de sables 
importantes et en série, aussi appelées « dust bowls » dans les années 1930 et 1940 (Viglizzo 
et al., 2004). 
 
En plus des modifications anthropiques, du point de vue climatique les moyennes annuelles de 
température ont globalement augmenté depuis 1903 entre les latitudes 22° et 64° S. 
L’augmentation thermique est positivement corrélée à la latitude, exception faite de Buenos 
Aires capitale (Hoffman, 1990 dans Le Houérou, 1996). De plus, la région pampéenne et 
l’ensemble des zones humides, subhumides et semi-arides de la république argentine ont 
connu une baisse importante du niveau des précipitations annuelles dans la première moitié du 
20e siècle, qui depuis 1945 tend à remonter et ce principalement dans le nord de la Patagonie 
et au nord-est de la pampa (Burgos et al., 1991; Viglizzo et al., 1997). De façon globale,  
l’Argentine a connu une hausse des précipitations de 1900 à nos jours (Dai et al., 1997) ce qui 
ne fait pas exception à la tendance mondiale d’augmentation des précipitations de 2 % depuis 
le début du 20e siècle (Jones et Hulme, 1996). La tendance à la hausse des précipitations, notée 
également dans l’écorégion de la pampa, est accompagnée d’une augmentation relative des 
précipitations durant les saisons printanières et estivales (Dore, 2005). Vers la fin du 20e 
siècle, Viglizzo et al. (1995) ont montré que l’isohyète, la ligne fictive limitant les régions 
d’égale pluviosité, s’est déplacée considérablement vers l’ouest, de plus de cent kilomètres, ce 
qui provoque une augmentation des précipitations à l’ouest et une augmentation du déficit 
hydrique à l’est. Les changements de régime de précipitations et l’amélioration des conditions 
hydriques à l’ouest de la grande région pampéenne affectent directement l’utilisation des terres 
en substituant certaines zones de pâturage par des zones en culture, zones qui connaissent 
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d’ailleurs une augmentation des rendements de production (Viglizzo et al., 1995). Malgré ces 
augmentations de précipitations, l’augmentation de la température a mené, au cours du 20e 
siècle, à une hausse générale moyenne de 12 % de l’index d’aridité de la pampa (Scian et 
Donnari, 1997). 
 
En regard aux sécheresses, Scian et Donnari (1997) identifient une fréquence cyclique de 20 
ans pour les sécheresses extrêmes et évaluent qu’aucune n’a eu lieu dans la pampa entre 1972 
et 1990. Au contraire, Barrucand et al. (2007) prétendent que la fréquence des sécheresses 
dans la pampa ne suit aucun patron régulier. Le SAyDSN tend également à n’identifier aucune 
cyclicité dans les sécheresses, bien que tout comme ces auteurs, il note une diminution de la 
fréquence des sécheresses dans la seconde moitié du dernier siècle (Ravelo et al., 1999). Les 
études échelonnées jusqu’à l’an 2000 identifient une sécheresse pampéenne record en 1995 
(Scian et Donnari, 1997; Barrucand et al., 2007). Des commentaires personnels obtenus 
d’agriculteurs et d’éleveurs du sud de la province de Buenos Aires tendent à identifier les 
dernières années, 2005 à 2010, comme étant l’une des pires vagues de sécheresse extrême 
couplée à des inondations ponctuelles depuis les années 1950. 
 
Pour la flore, le changement des conditions climatiques observé dans la pampa modifie les 
patrons de répartition des espèces herbacées et favorise la croissance des plantes annuelles ou 
pérennes à court cycle de vie, telles que Lolium multiflorum et Bromus unioloides (Omacini et 
al., 1995). La distribution de la forêt de calden à travers la pampa argentine a été influencée 
par la pression du pastoralisme au cours du siècle dernier. Aujourd’hui le calden, Prosopis 
caldenia Burkart, davantage présent, est l’espèce arborescente dominante des forêts ouvertes 
xérophytes des zones semi-arides de la pampa (Troumbis, 2001). Par ailleurs, la forêt 
caldenale, qui était originellement une forêt ouverte, a progressivement subit une détérioration 
de la couche herbacée par le surpâturage et une invasion d’espèces ligneuses, telles que le 
chanar Geoffroena decorticans, le créosetier Larrea sp. ou d’autres espèces de Prosopis, à la 
suite du développement de l’agriculture au 20e siècle (Llorens, 1995). 
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Du point de vue agricole, les changements d’usage des terres de la pampa sont reconnus pour 
avoir au fil du temps augmenté significativement la productivité, aux dépends de la stabilité et 
de la durabilité des conditions environnementales. Cet effet est d’autant plus présent à l’ouest 
de la pampa où les conditions climatiques sont hautement variables (Viglizzo et al., 2001). Les 
changements des conditions climatiques, politiques, économiques et technologiques sont 
venus modeler le portrait agricole de la pampa. Dans les années 1960, 1970 et 1980, l’élevage 
bovin traditionnel du nord de la pampa a été progressivement remplacé par des grandes 
cultures, tandis que le sud demeure toujours axé sur la production animale (Viglizzo et al., 
2004). Cependant, vers la fin du siècle dernier, plusieurs agriculteurs du sud de la pampa ont 
commencé à modifier leur système de production en rotation, où deux à trois ans de pâturage 
suivaient sept années de production de grains, pour un système de cultures continues (Aparicio 
et Costa, 2007).  
 
Les intrants chimiques ont certes, eux aussi, des conséquences sur la qualité des sols et des 
eaux pampéennes. Si l’usage des pesticides est important depuis les années 1960, ce n’est que 
dans les années 1990 que la fertilisation des terres en cultures ou en pâtures est devenue 
importante (Viglizzo et al., 2004). Quant à elle, l’introduction récente de pratiques culturales 
sans labour est venue favoriser l’invasion des terres par diverses espèces ligneuses, dont le 
févier épineux, Gleditsia triacanthos (Ghersa et al., 2002). De même, la division constante de 
la pampa par les clôtures, les routes, les voies ferroviaires ou les lignes de transmission 
électrique a permis l’implantation d’espèces invasives (Omacini et al., 1995). En effet, Faggi 
et al. (2008) ont démontré que la présence d’arbres à travers la pampa vallonnée n’est due 
qu’à l’afforestation anthropique. 
 
Bien que l’ensemble de la pampa subisse de fortes modifications et que diverses zones 
semblent dégradées, voire affectées par la désertification, les efforts de conservation restent 
faibles. Le territoire argentin compte plus de 360 aires protégées représentant 8,19 % de la 
superficie totale du pays. Toutefois, la pampa n’est que très faiblement représentée, alors que 
seulement 1,02 % de sa superficie est protégé. L’espinal présente une situation encore plus 
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dramatique, avec à peine 0,57 % sous protection (SAyDSN, 2010). Pour valoriser et soutenir 
les efforts adéquats de conservation, il importe de reconnaître l’importance du patrimoine 
écologique de chacune des écorégions argentines, d’évaluer leurs nécessités respectives de 
conservation en regard à leur état de dégradation et d’identifier adéquatement les causes de ces 
modifications négatives. 
 
2.4  Causes et impacts de la désertification pampéenne 
 
Dans les grands ranchs des pays industrialisés, tels que les États-Unis d’Amérique, l’Australie, 
l’Afrique du Sud ou l’Argentine, les sécheresses et la désertification ont un impact majeur sur 
les fermiers et paysans. Le Houérou (1996) atténue l’importance de la désertification et des 
sécheresses dans ces pays, en mentionnant qu’à l’opposé des pays en voie de développement 
densément peuplés, il n’y est pas question de survie, mais uniquement de rentabilité 
économique et de bien-être. Les mêmes travaux de Le Houérou (1996) montrent que 
l’importance de la désertification est inversement liée au développement économique, au PIB 
per capita et directement reliée à la densité de population rurale et à la croissance 
démographique. Ainsi, en fonction du portrait socioéconomique de la pampa, c’est-à-dire un 
PIB per capita relativement élevé et une population rurale très faiblement dense, tout porte à 
croire que la désertification n’y est pas d’une grande importance sociale. Toutefois, bien que 
certains facteurs climatiques ont accentué le processus de désertification de l’Amérique du 
Sud, il est entendu que la déforestation et le surpâturage dont est victime la pampa se 
démarquent nettement comme les deux principales causes de la dégradation des sols sud-
américains (Le Houérou, 1996; Tabeni et Ojeda, 2003). 
 
Les changements climatiques globaux, couplés à une dégradation des ressources naturelles, à 
un faible accès aux technologies et à un manque d’investissement, contraignent les systèmes 
de production extensif (Nardone et al., 2010), tels que retrouvés majoritairement en Argentine. 
Les conditions et le type d’activité agricole influencent nettement le niveau de dégradation des 
terres de la pampa. Par exemple, les sols de la pampa vallonnée, où les grandes cultures 
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occupent presque la totalité des activités agricoles, subissent un appauvrissement des 
nutriments nettement supérieur aux quatre autres régions pampéennes où une pratique mixte 
entre l’agriculture et l’élevage est plus répandue (Viglizzo et al., 2001). Toutefois, le 
pastoralisme pampéen est souvent relié au surpâturage. La plupart des zones en pâturages de la 
pampa, bien que délimitées par des clôtures, sont de taille trop grande pour permettre la 
gestion adéquate et la rotation des troupeaux, ce qui mène à un usage non-uniforme des 
superficies d’élevage et des concentrations de bétails trop élevées à certains endroits (Llorens, 
1995). 
 
Le recours aux pratiques agraires à fort apport après plusieurs années d’apports minimaux et la 
mauvaise gestion de ces pratiques ont amené divers problèmes environnementaux. Par 
exemple, les labours et multiples travaux aux champs, surtout au nord de la pampa où le 
système à double récolte est implanté, accentuent l’érosion des sols (Solbrig et Viglizzo, 
1999). Un rapport de 1995 identifie l’érosion hydrique, l’érosion éolienne et la salinisation des 
sols comme étant les principaux facteurs responsables de la détérioration de 40 % des terres 
argentines (SAGyP, 1995 dans Dregne, 2002). L’érosion hydrique des terres cultivées est, 
selon le PNUE, la principalement cause de dégradation des terres en Amérique latine, incluant 
évidemment la pampa (Dent et al., 2007). Précisant le tout, l’évaluation de la Fundación Vida 
Silvestre de Argentina estimait, en 2005, à plus de 60 Mha la superficie des sols érodés, 
auxquels se rajoutent annuellement près de 650 milles hectares à diverses sévérités d’érosion 
(Perez Pardo, 2006). En 2010, 11,1 % de la superficie du territoire argentin subissait les 
impacts d’une érosion hydrique et 10,4 % d’une érosion éolienne (SAyDSN, 2010). Viglizzo 
et al. (2001) assignent l’érosion éolienne à la dégradation spécifique de la pampa centrale, 
alors que la pampa inondable et la pampa mésopotamienne seraient principalement dégradées 
par l’érosion hydrique et la salinisation des sols. Bai et al. (2008) estiment qu’à elles seules les 
cinq régions pampéennes représentent 3,5 % des terres dégradées du globe. En incluant les 
autres régions semi-arides et arides de la république argentine, il est estimé que 33 % de la 
superficie du pays est dégradé, affectant près de quinze millions d’Argentins (37 % de la 
population totale) (Bai et al., 2008). À contrario, Sawers (2000) estiment que, bien 
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qu’affectée, la majorité de la pampa n’est pas menacée de dégradation, puisque son absence de 
relief et son abondant couvert herbeux limitent l’érosion hydrique et éolienne.  
 
En raison de la salinisation secondaire des sols, on retrouve plusieurs terres de faible 
productivité dans la province de Buenos Aires, conséquence des travaux d’irrigation effectués 
avec de l’eau de mauvaise qualité (Galindo et al., 2007). Pourtant, seulement 30 % des eaux 
utilisées par les systèmes d’irrigation, principalement retrouvés dans la pampa vallonnée, sont 
évaluées susceptibles de causer la salinisation des sols (Losinno et al., 2002).  La faiblesse des 
pentes et les zones de légères dépressions topographiques expliqueraient la concentration des 
résidus salins, coupables de la salinisation secondaire des terres (Losinno et al., 2002). En plus 
des risques de salinisation secondaire, la pampa fait également face à un risque de 
contamination des sols par les eaux souterraines. Par exemple, dans la région de la pampa 
vallonnée, des concentrations anormales d’arsenic sont retrouvées dans les eaux souterraines 
servant à l’irrigation des champs. Les sources potentielles sont les sédiments de cendres 
volcaniques, mais aussi l’apport anthropogénique provenant des pesticides et insecticides 
utilisés abondamment dans la région (Galindo et al., 2007). 
 
Si l’humain semble avoir un impact marqué sur les sols pampéens, les variations des 
précipitations ne semblent, quant à elles, pas avoir une influence soutenue sur l’usage des 
terres agricoles à travers la pampa. Du point de vue édaphique, les facteurs altérant la qualité 
globale des sols pampéens seraient davantage le manque de matière organique, la pauvreté des 
nutriments et la faiblesse de la capacité de rétention d’eau (Viglizzo et al., 1997). Les travaux 
de Viglizzo et al. (1995) ont montré une corrélation positive entre le niveau des  
précipitations, l’apport nécessaire en énergie fossile et les rendements en grains et en viandes 
bovines. Cette conclusion, liée au patron de modifications des précipitations dans la pampa, 
laisse entrevoir une expansion de l’utilisation intensifiée des terres pampéennes, cause de la 
dégradation de ces terres. 
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La perte de couvert forestier de la république argentine, de l’ordre de 66 % durant les 75 
dernières années, est sans contredit l’une des causes de la désertification du pays (Perez Pardo, 
2006). Pour ce qui est de la région pampéenne, la déforestation se répercute dans la 
fragmentation de l’espinal encerclant la pampa et la disparition des ilots arbustifs à travers la 
pampa et la forêt caldenale, afin d’agrandir la surface agricole exploitable (Perez Pardo, 2006). 
Les travaux d’Iglesias (1993, dans Cerqueira et al., 2004) suggèrent que 70 % de la forêt 
caldenale connaît d’importantes dégradations et se situe dans des conditions jugées 
acceptables à faibles. Ainsi, dû à l’importance de l’activité anthropique dans la région, la 
majorité de la forêt caldenale est à un stade avancé de dégradation (Busso, 1997). 
 
L’impact de la désertification est souvent analysé du point de vue des sols et de la végétation. 
Toutefois, il est indéniable que les modifications apportées par la désertification influencent 
également les populations animales. Tabeni et Ojeda (2003), en étudiant les petits 
mammifères, ont démontré que lorsque les conditions climatiques et trophiques se dégradent, 
les espèces de prairies et de zones arbustives vont coexister de plus en plus, donc entrer en 
compétition, ce qui favorisera les espèces de zones arbustives. 
 
De plus, il faut garder à l’esprit que la dégradation des terres est affectée par les politiques 
gouvernementales de propriétés terriennes. Une déficience de ces politiques peut mener à une 
dégradation des eaux, des sols et de la végétation, altérant la productivité des zones exploitées 
et favorisant l’exode rural (Perez Pardo, 2006), tel que vécu dans la grande région pampéenne. 
La migration en raison de ces politiques lacunaires ou inappropriées provoque une 
déstructuration des communautés rurales, une perte culturelle notable et contribue à 
l’augmentation des niveaux de pauvreté des centres urbains (Perez Pardo, 2006). Par ailleurs, 
s’il est vrai que l’Argentine, plus particulièrement la région pampéenne, subit une rapide 
urbanisation, l’existence du processus inverse, la ruralisation, est tout aussi vraie. Les 
habitants de centres urbains qui investissent leurs économies dans la production agricole 
participent à la dégradation des terres dû au manque de connaissances des réalités de la 
campagne argentine (Morello et al., 2006). 
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En somme, les modifications écosystémiques majeures qu’a subies la pampa peuvent être 
reconnues comme étant la cause première de la dégradation des terres et de la désertification 
qui s’en suit. L’augmentation des pressions anthropiques par l’usage intensif d’énergie fossile 
et le recours aux technologies mènent l’homme à contrôler les fonctions écosystémiques de 
l’ensemble des régions pampéennes (Viglizzo et al., 2004). La pression anthropique liée à 
l’expansion et l’intensification agricole est telle que les analyses de ces auteurs montrent qu’à 
l’échelle de quinze départements de la province de Buenos Aires répartis dans les diverses 
sous-région pampéenne, les forces environnementales ne régulent aucun changement dans le 
transfert des énergies. En contrepartie, la production d’énergie est fortement corrélée aux 
forces anthropiques des changements de cultures, de la consommation d’énergie fossile et de 
la synergie entre ces deux derniers facteurs. Par ailleurs, plus les activités agricoles et 
l’application des technologies s’intensifient dans la pampa, plus le contrôle anthropique 
remplace le contrôle environnemental au sein de l’écorégion (Viglizzo et al., 2004). Ainsi, 
lorsque la gestion des activités agricoles est lacunaire et qu’il y a présence de surfertilisation, 
de surculture, de surirrigation ou de surpâturage, les récoltes connaissent des bénéfices à 
courts termes alors que l’environnement subit les effets néfastes à plus long terme. Cette 
situation mène à la dégradation environnementale, à la salinisation des sols, à la contamination 
des terres et des eaux et à la désertification du territoire (Viglizzo et al., 2004). 
 
Il est important de rappeler que la pampa, tout comme les autres grandes prairies du monde, 
fournit une gamme considérable de services d’origine écosystémique et que la dégradation des 
terres et la désertification pampéenne résultent en une perte de ses services. Parmi ceux-ci se 
trouvent l’approvisionnement en aliments et en fibres, la régulation climatique et la 
séquestration de carbone, le contrôle de l’érosion et de l’inondation des sols, ainsi que la 






Inverser les tendances 
 
Les deux bilans du Plan d’actions de lutte à la désertification réalisés par le PNUE (1984 et 
1991) démontrent que les actions, principalement politiques, entreprises depuis 1977 afin 
d’inverser les tendances de la désertification mondiale furent acceptables, mais trop modestes 
pour être efficaces (Kassas, 1995). Malgré la mise en place de la convention des Nations unies 
sur la lutte contre la désertification en 2002, l’évaluation des écosystèmes pour le millénaire 
mentionne que les superficies désertifiées ne cesseront de s’accroître et que le risque de 
désertification ne pourra être renversé (EEM, 2005).  
 
Dans sa revue sur la désertification, Reynolds (2001) identifie le besoin criant d’un nouveau 
paradigme dans l’évaluation intégrée de la problématique de désertification afin de favoriser la 
prise de décisions rationnelles. De manière alarmiste, Dregne (2002) souligne qu’il faudra 
probablement une crise économique ou politique considérable afin d’évaluer la signification 
réelle du problème de dégradation des terres. Les constats tirés à l’échelle internationale, le 
manque d’informations pertinentes sur les cas locaux de désertification et la sévérité de 
dégradation des terres à travers les zones sèches du globe sont tels qu’il est primordial de 
modifier notre façon d’utiliser et de gérer les ressources naturelles de la terre afin d’inverser 
les tendances actuellement prédites et de palier à la problématique mondiale de désertification.  
 
Dans un tel contexte, le troisième et dernier chapitre de cet essai présente les pistes de 
solutions respectueuses des écosystèmes face à la problématique mondiale de désertification, 






3.1  Solutions sur les actions primaires 
 
Comme il a été mentionné au premier chapitre, l’aridité du climat d’un écosystème donné 
représente une condition préalable à la problématique de désertification. En ce sens, toute 
intervention visant à freiner ou contrer le réchauffement climatique atténue les processus 
d’évapotranspiration, puis défavorise l’aridité et l’expansion de zones sèches. Il en résulte 
alors une lutte à la désertification. À la fin de la section 3.2, un retour sera fait quant aux 
interrelations d’une même solution sur diverses problématiques environnementales. 
 
Un regard critique se doit d’être conservé à l’égard des évaluations globales d’aridité. Les 
études à grande échelle ne tiennent souvent pas compte des variations locales d’aridité et du 
fait qu’à l’intérieur d’une zone, dite aride, plusieurs sites présentent des conditions naturelles 
ou d’origine anthropique favorables à la croissance végétale (De Pauw et al., 2000). Valoriser 
et protéger l’intégrité écosystémique de tels sites peut s’avérer, à l’échelle locale, une façon 
indirecte de minimiser l’aridité. Toutefois, c’est majoritairement par la gestion des activités 
anthropiques, entre autres l’agriculture et la foresterie, qu’il s’avère possible d’inverser les 
tendances de la dégradation et de la désertification d’une région (tableau 3.1). 
 
S’il est entendu que les pratiques agricoles sont régulièrement la cause de la désertification, 
elles deviennent de facto l’une des principales voies de solution face à la problématique. Avec 
la spécialisation des entreprises agricoles, les monocultures et l’urbanisation de nos sociétés, 
l’agriculture est dorénavant perçue comme une industrie de service alimentaire où l’on tend à 
maximiser les productions sans égard à la protection des écosystèmes dans lesquels elle se 
pratique (Boody et Devore, 2006). On assiste donc à un abandon de l’approche agricole 
traditionnelle, à une déconnexion entre les cultures et les élevages et inévitablement à une 
dégradation écosystémique. Il importe d’opter pour des systèmes de gestion plus durables, 
respectueux des écosystèmes, qui rendraient les agroécosystèmes résilients aux changements 
climatiques et aux pressions anthropiques, tout en visant le maintien, voire l’accroissement de 
la productivité des terres (Eklund, 1991). 
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Tableau 3.1 Pistes de solutions contre la désertification des zones sèches due aux causes 
primaires 
SOLUTIONS AGRICOLES 
Promotion du pastoralisme rationnel 
Systèmes de gestion intégrée (cultures et élevages) 
Déplacement des troupeaux d’élevage et subdivision des enclos 
Prise en compte de la capacité de charge d’élevage 
Modification ou incorporation de nouveaux types d’élevage 
Contrôle de la qualité des fourrages 
Mise en place de banques de fourrages / banques de semences 
Sélection de cultivars mieux adaptés à l’aridité 
Certifications agricoles écologiques 
SOLUTIONS FORESTIÈRES 
Gestion durable des ressources forestières 
Agroforesterie et silvopastoralisme 
Enrichissement en matière organique des sols dégradés  
Réintroduction d’espèces végétales indigènes 
Mise en place stratégique de barrières arborescentes ou arbustives 
 
Une vision agricole de gestion intégrée des sols et des eaux peut s’avérer une solution efficace 
contre la dégradation et la désertification des superficies en culture et des pacages. L’une des 
causes agricoles majeures de la désertification est le surpâturage. Afin de restaurer les zones 
de pâture affectées par le surpâturage, des déplacements de troupeaux, ainsi que des 
changements d’intensité ou de type d’élevage peuvent être envisagés (Reynolds, 2001). La 
désertification liée au surpâturage peut être évitée par la mise en place de gestion durable des 
pâturages. La gestion des pâturages doit se faire sur le long terme, afin d’être efficiente. La 
subdivision des grands enclos, afin de contrôler les lieux de pâture et d’accorder les périodes 
de repos nécessaire à la croissance des plantes selon la période de l’année, peut s’avérer une 
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solution peu coûteuse et efficace (Bauer, 2004). Il ne faut pas perdre à l’esprit de conserver 
souple la charge de bétail afin de respecter la capacité du milieu en fonction des conditions 
climatiques. En ce sens, il importe de bien suivre la valeur des fourrages indiquée par la 
quantité de feuilles par rapport aux pédoncules, la consistance des fumiers et les herbes 
résiduelles après pâturage. Novikoff (1983) mentionne qu’il est primordial de conserver un 
équilibre entre la consommation des plantes par le bétail et le taux de régénérescence de ces 
plantes afin que le niveau de production animale soit suffisant tout en limitant la perte de 
couvert végétal et la dénudation des sols. Une telle gestion des pâturages respecte les principes 
du pastoralisme rationnel visant à harmoniser la physiologie végétale aux besoins animaux, 
tout en protégeant les sols et les écosystèmes (Fernández Ridano, 2006). Ces principes 
incluent le temps de repos nécessaire à la création de réserve de croissance, l’occupation des 
pacages en fonction de la croissance végétale et des conditions climatiques, ainsi que la pâture 
de fourrages de qualité et en quantité régulières par le bétail. Durant les périodes de 
sécheresse, contrôler la qualité des fourrages dans les zones de pâtures peut s’avérer une tâche 
ardue. Ainsi, la constitution de banques de fourrages lors de périodes climatiques favorables 
permet de gérer la décroissance des plantes lorsque les sécheresses sont plus prononcées 
(Bauer, 2004). Évidemment, cette stratégie n’est pas toujours possible, à cause de la main 
d’œuvre nécessaire, du temps requis et de la logistique d’entreposage.  
 
La sélection du type d’élevage peut s’avérer une solution efficace afin de diminuer les impacts 
des sécheresses et de la désertification sur l’économie des agriculteurs. Par exemple, les États-
Unis et l’Afrique du Sud prônent déjà l’élevage de différents cervidés, d’autruches ou de 
camélidés, tels que les guanacos ou les lamas, plus résistants aux conditions climatiques 
difficiles (Le Houérou, 1996). Une telle sélection ne résout pas les problèmes de surpâturage si 
la capacité de charge n’est pas respectée et ne réduit pas les risques de désertification, mais 
assure une meilleure stabilité économique lorsque les conditions climatiques se détériorent. 
Modifier les habitudes et les régimes agraires peut s’avérer une solution au surpâturage et à la 
dégradation qui s’ensuit, cependant il importe de respecter la culture, l’économie et les modes 
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de vie des communautés agricoles et de leur offrir une alternative de revenus et divers moyens 
de subsistance (Dregne et Chou, 1992).  
 
L’intégration des pratiques culturales et pastorales permet un meilleur recyclage des 
nutriments à l’intérieur même des systèmes agricoles, puis la culture de fourrages diminue à 
son tour la pression de broutage sur la végétation naturelle (EEM, 2005). La saine gestion des 
agroécosystèmes peut également inclure la sélection de cultivars à cycle de vie plus court ou 
davantage résistants aux sécheresses, de meilleures pratiques de conservation de la structure et 
de la charge hydrique des sols (Le Houérou, 1996). Par exemple, le millet et l’orge 
représentent deux céréales ne nécessitant que peu d’eau par rapport à d’autres fourrages; entre 
autres ils utilisent 75% moins d’eau que la luzerne (Le Houérou, 1996). Dans un tout autre 
ordre d’idée, les certifications écologiques en agriculture permettent d’évaluer et de contrôler 
la qualité des produits et des pratiques agraires, ce qui d’une part mène à une hausse de la 
valeur marchande de ces produits (Viglizzo et al., 2001), mais favorise également le 
développement durable des pratiques agraires. 
 
Comme pour l’agriculture, les impacts de la déforestation ou la récolte abusive d’espèces 
arbustives et herbacées sont souvent identifiés en tant que causes de la dégradation des terres 
et de la désertification. Il faut, encore une fois, reconnaître l’effet d’une saine application de la 
gestion des ressources forestières en tant que solution pouvant stopper, voire renverser les 
tendances de désertification et procurer des bénéfices durables aux populations locales. Les 
pratiques forestières représentent également une alternative au modèle traditionnel 
d’agriculture et sont généralement peu couteuses et facile d’implantation (Novikoff, 1983). 
Par exemple, la mise en place d’une banque de semences, l’enrichissement des sols en matière 
organique et la réintroduction d’espèces végétales sélectionnées peuvent participer à l’effort 
d’afforestation et à inverser les tendances de désertification d’un écosystème donné. 
 
Les systèmes de silvopastoralisme, qui combinent l’usage de plantes fourragères herbeuses 
avec des arbustes et des arbres légumineux, sont une ressource alimentaire supplémentaire et 
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permettent d’autres usages complémentaires qui rajoutent à la rentabilité économique des 
entreprises et à la prévention écologique contre la désertification (Murgueitio et al., 2011). 
Parmi ces autres usages, on note que les programmes agroforestiers pourraient aider à fournir 
davantage de bois de feu dans les zones sèches du globe, souvent dépendantes de la matière 
ligneuse en tant que combustible (Eckholm, 1975). De plus, de tels systèmes fournissent une 
gamme de services écosystémiques; ils favorisent la biodiversité de par un habitat plus 
complexe, augmentent la connectivité entre les fragments forestiers (Murgueitio et al, 2011), 
favorisent la croissance sous la canopée, accentuent la recharge organique des sols et 
diminuent la force des vents lorsque mis en place à des endroits stratégiques (Le Houérou, 
1996). Le système racinaire des arbres améliore les conditions édaphiques puisqu’il limite la 
compaction du sol, réduit la surface potentiellement érodable et favorise la percolation (Ilstedt 
et al., 2007). Dans le cas des espèces légumineuses, il contribue également à la restauration 
des stocks d’azote du sol. De plus, la combinaison d’espèces herbeuses et arborescentes aide à 
la rétention des particules de sol et de l’eau, ce qui protège contre l’érosion (Ibrahim et al., 
2007). Le couvert forestier a également des impacts sur la salinité des sols des zones sèches. 
Les arbres peuvent abaisser le niveau de l’eau localement, permettant ainsi à la végétation de 
retrouver une croissance normale, qui avait été inhibée par les eaux souterraines salines 
superficielles (Robinson et al., 2006). 
 
La plantation d’espèces arborescentes ou arbustives indigènes procure une source 
supplémentaire de nourriture pour le bétail en cas de sécheresse. Par exemple, des systèmes de 
silvopastoralisme intensif dans lesquels ont été intégrés plus de dix milles plants par hectare, 
ont permis de conserver le potentiel de broutage, donc de diminuer les pressions du 
surpâturage, tout en permettant une exploitation laitière et bovine durable dans la vallée du 
Cauca en Colombie (Murgueitio et al., 2011). En 2009, dans cette région, les systèmes de 
silvopastoralisme ont permis de faire face à une sécheresse record, où le niveau des 
précipitations a chuté de 44 %, soit de 785 à 440 mm. En effet, bien que la biomasse de 
pâturage ait connu une baisse de 25 %, les fourrages arbustifs et arborescents sont demeurés 
constants, ce qui a neutralisé un potentiel surpâturage dans la région. 
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Des barrières arborescentes aux limites des zones ensablées peuvent également prévenir 
l’érosion et la propagation éolienne des sables en bordure de routes, d’infrastructures ou de 
zones de cultures, tout en limitant la dessiccation des sols (Eckholm, 1975; Ffolliott et al., 
1995). Par exemple, afin de limiter les ravages de l’érosion, l’Équateur a eu recours à la 
plantation de clôtures vivantes de nopal, Opuntia ficus indica. En plus de connaitre un succès, 
cette solution a la mérite d’offrir de nombreux bénéfices, entre autres d’avoir recours à une 
plante indigène hautement résistante aux conditions arides, de représenter une source 
d’énergie, d’être bien connue des populations locales et surtout de réduire l’impact de la 
désertification (Casas-Castañeda et Matallo, 2000).  Dans le même ordre d’idée, le nord de la 
Chine est l’une des régions du globe où les sécheresses coïncident régulièrement avec la 
saison des vents. L’érosion et le transport de sable y sont importants, encore davantage si le 
couvert végétal est réduit. Pour contrer ce problème, la Chine a mis sur pied, en 1978, le 
« Three North Project » qui consiste en l’établissement d’une barrière végétale, la « Green 
Great Wall », longue de 4 500 km, dont la fin est prévue pour 2025 (Dregne, 2002; Ratliff, 
2003).  
 
3.2  Interventions sur les forces sous-jacentes 
 
La désertification étant une problématique aux causes multiples et complexes elle ne peut pas 
se solutionner simplement par une meilleure gestion des activités anthropiques. Les raisons 
des échecs passés des actions anti-désertifications semblent être liées à l’ignorance des 
facteurs socioéconomiques et institutionnels des zones affectées (tableau 3.2; Eklund, 1991). Il 
est important de garder à l’esprit que chacune des zones du globe affectées par la 
désertification représente un cas unique. Si certaines d’entre elles ont des conditions 
biophysiques et écosystémiques similaires, elles diffèrent de par leurs conditions 
socioéconomiques ou vice-et-versa (Glenn et al., 1998). 
 
Par ailleurs, les variables économiques viennent dicter les efforts de réhabilitation des terres. 
Dregne et Chou (1992) estiment que 52% des terres affectées par la désertification peuvent 
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offrir un ratio coût-bénéfice favorable à une réhabilitation. Selon ces mêmes auteurs, plus de 
500 millions (en dollars américains de 1990, équivalent à près de 879 millions en 2011 
(Halfhill, 2011)) seraient perdus si on optait pour ne pas réhabiliter ces sols dégradés et 
désertifiés. Selon les estimations de la FAO (Organisation des Nations Unies pour 
l’agriculture et l’alimentation) et de la Banque mondiale, la réhabilitation coûterait environ 
quatre cents dollars par hectare de terres en culture et quarante dollars par hectare de pâturage 
(valeurs en dollars américains de 1990, équivalent respectivement à un peu plus de sept cents 
dollars et soixante-dix dollars en 2011 (Halfhill, 2011)) (Dregne et Chou, 1992). Ces chiffres 
et statistiques montrent bien qu’il n’est pas profitable, d’un point de vue strictement 
économique, de réhabiliter l’ensemble des territoires désertifiés. Toutefois, lorsque la valeur 
de l’ensemble des services d’origine écosystémique est prise en considération, la réhabilitation 
pourrait s’envisager. 
 
Quand l’argent n’est pas un enjeu majeur, n’importe quelle terre semble pouvoir être restaurée 
à son état initial (Dregne et Chou, 1992). Cependant, rares sont les situations où un peuple ou 
une institution gouvernementale donnée peuvent faire fi de la variable financière. En raison 
des coûts moindres, l’EEM (2005) suggère de concentrer les efforts sur la prévention de la 
désertification et non sur les tentatives de réhabilitation des écosystèmes dégradés. La 
réhabilitation naturelle est évidemment la moins coûteuse, mais rares et localisées semblent 
être les situations où le temps nécessaire à l’implantation des solutions est réellement 
disponible. Piussi et Farrell (2000) concluent que l’approche de réhabilitation naturelle, qu’ils 
nomment « let-nature-deal-with-it », pourrait connaître des résultats satisfaisants si les 
conditions climatiques sont favorables et la pression anthropique réduite. Par exemple, si le 
niveau de précipitations est satisfaisant en fonction de la moyenne de la région et si cette 
région ne connait aucune sécheresse prolongée. Cependant cette approche s’avère non-
appropriée en milieu aride, lorsque la pression humaine est toujours élevée et dans le cadre de 
changements climatiques globaux. Pour ainsi dire, une réhabilitation écosystémique naturelle 
semble être un vœu pieu difficilement réalisable dans le contexte mondial actuel. 
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Tableau 3.2 Pistes de solutions contre la désertification des zones sèches due aux forces 
sous-jacentes 
SOLUTIONS SOCIOÉCONOMIQES, POLITIQUES et AUTRES 
Développement d’alternative de revenu en milieu rural agricole 
Réhabilitation naturelle sans interventions anthropiques 
Politiques nationales, provinciales et locales préventives et proactives 
Diagnostics environnementaux précis et évaluations écosystémiques standardisées 
Monitoring de l’état du couvert végétal et de la dégradation des terres 
Alternatives d’énergies propres (éolienne, solaire et géothermique) 
Respect des cultures, des compétences traditionnelles et des savoirs locaux 
Sensibilisation des parties prenantes sociales, entrepreneuriales et gouvernementales 
Intégration des actions de lutte à la désertification, aux changements climatiques et de 
la protection de la biodiversité des écosystèmes mondiaux 
 
Il importe d’agir sur l’aspect des revenus perdus suite à la dégradation des terres, mais 
également sur les coûts permettant de contrôler les impacts négatifs de la désertification 
(Dregne et Chou, 1992). Hors peu de nations ont calculé les pertes occasionnées par la 
désertification. En fait, le Canada est le seul pays qui a directement calculé les pertes 
occasionnées par la dégradation de ses terres, qui sont chiffrées annuellement à environ 700 
M$ US (Dregne, 2002). 
 
Les mesures anti-désertification et les projets de réhabilitation des terres dégradées ne peuvent 
connaître de véritable succès qu’en étant basées sur un diagnostic adéquat de la problématique 
(Helldén, 1991). Il faut donc continuer les recherches afin d’identifier les causes exactes de la 
désertification d’une région précise. Sivakumar (2007) stipule qu’il importe d’adopter des 
critères et des méthodes d’évaluation de la désertification uniformes à travers le monde afin de 
mieux comprendre les interactions entre les changements climatiques et les processus de 
désertification. En ce sens, le monitoring à long terme de la désertification ou de la 
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dégradation des terres est requis afin de pouvoir adapter les actions et politiques aux réalités 
locales (Eklund, 1991). Il faut garder à l’esprit cependant que le monitoring identifie les 
changements lents de couvert végétal et de dégradation des terres, sur une longue période et du 
fait même peut être coûteux. Le programme national d’alerte aux sécheresses, le « National 
Drought Alert Program » et l’imagerie satellite pour les tendances de verdure permettent de 
prévoir les sécheresses potentielles dans les régions naturelles, d’élevage ou de cultures de 
l’Australie et ainsi de corroborer les stratégies d’action en fonction des prévisions (Reynolds, 
2001). C’est dans cette optique que doivent être fait les divers travaux de monitoring, non 
seulement pour décrire les zones affectées par la désertification, mais plutôt pour prévoir, 
coordonner les actions et en assurer le suivi de leur efficacité. 
 
De plus, diverses technologies facilitent la lutte contre la désertification. Entre autres, la 
substitution d’énergie fossile et du bois de feu par des énergies plus respectueuses de 
l’environnement, telles que les  énergies solaire, éolienne ou géothermique, peut s’avérer une 
solution efficace, afin de réduire la pression de déforestation et son impact sur la 
désertification (Nahal, 2004). 
 
Si les politiques nationales et internationales sont identifiés en tant que causes ultimes de la 
désertification, il s’avère naturel qu’elles peuvent participer aux solutions face à cette 
problématique multifactorielle. Cependant, afin de pouvoir participer adéquatement en tant 
que preneurs de décisions, il importe que les institutions puissent saisir l’importance des faits 
physiques rapportés, ce qui implique une transformation des données scientifiques en valeur et 
en coûts associés à la conservation des sols et des écosystèmes des zones sèches affectées 
(Bojö, 1991). Les lois et politiques, peu importe le palier politique, agissent sur l’économie et 
les conditions sociales d’une région donnée. En ce sens, elles ont un pouvoir non négligeable 
dans la lutte contre la désertification. Bojö (1991) donne l’exemple d’abolition de lois prônant 
le développement foncier et la déforestation qui y est associée en tant que solution politique 
peu coûteuse et efficace. De plus, en assurant, entre autres, un meilleur  accès à la terre, au 
capital financier, au travail et à la technologie et en favorisant l’ouverture des marchés, les 
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politiques en vigueur promeuvent la participation des acteurs locaux et impliquent les 
différentes organisations communautaires. Ces politiques laissent une plus grande place à 
l’innovation des exploitants agricoles, améliorent l’accès aux commerces et aux transports, 
puis informent davantage les parties prenantes locales. Conséquemment, ces politiques 
permettent une gestion et une utilisation des services d’origine écosystémique par les 
exploitants nettement plus efficaces (EEM, 2005). Toutefois, si les politiques sont 
importantes, l’aide financière étatique doit aussi l’être, afin de favoriser la conservation des 
terres et d’assurer la restauration des écosystèmes dégradés (Kassas, 1995).  
 
Comme stipulé dans la CLD, les initiatives mondiales doivent être mises en place à l’échelle 
nationale, voire régionale. L’Australie est l’un des rares pays à avoir un tel programme et à en 
reconnaître l’importance majeure. La dégradation des sols a été identifié en tant que 
problématique environnementale première, ce qui a en a fait une priorité au sein du 
gouvernement australien (Kirby et Blyth, 1987).  Le programme « Caring for our country » 
démontre l’importance que prend la lutte contre la désertification en Australie. Visant la 
conservation des écosystèmes, l’expansion des systèmes durables d’utilisation des terres et des 
ressources en eau, le programme regroupe 40 % des agriculteurs du pays et jouit d’un fond du 
gouvernement australien de deux milliards de dollars pour les cinq premières années 
d’opération, soit de 2008 à 2013 (Commonwealth of Australia, 2008). 
 
Si l’accent est mis sur la prévention de la désertification, cela implique une sensibilisation et 
un changement d’attitude des gouvernements et des populations, tant rurales qu’urbaines 
(EEM, 2005). Tout projet de lutte à la désertification voit ses chances de réussite avortées si 
les cultures des communautés locales ne sont pas respectées. Les expertises locales et 
scientifiques ne doivent pas se confronter, mais plutôt s’harmoniser afin de repenser l’écologie 
des régions affectées par la désertification et de réorienter les projets d’amélioration (Davis, 
2005). Comme l’indiquent Crosson et Stout (1983), bien qu’il existe plusieurs pratiques 
permettant de freiner la dégradation et de contrôler la désertification, plusieurs agriculteurs ont 
conscience des dommages réels subis mais ignorent les moyens de restaurer les 
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agroécosystèmes et les coûts et bénéfices qui y sont associés. Conséquemment, il importe pour 
la communauté scientifique d’écouter et de reconnaître le savoir local, puis également 
d’informer, de sensibiliser et d’éduquer les agriculteurs et les communautés rurales, premiers 
acteurs de la dégradation des terres. De telles campagnes de sensibilisation et d’éducation 
favorisent également l’application des recommandations provenant du milieu scientifique 
(Seely et al., 2008). L’exemple des stratégies déployées contre les sécheresses en Namibie 
illustre ce propos. La communauté scientifique établit des objectifs de lutte contre les 
sécheresses, calcule la disponibilité fourragère et recommande les capacités de charge pour les 
élevages. En revanche, ce sont les fermiers qui assument la responsabilité des actions 
entreprises et qui forment, de concert avec les décideurs politiques et la communauté 
scientifique, des forums afin d’évaluer l’impact des actions entreprises et les rétroactions 
pouvant s’appliquer (Seely et al., 2008). Pour être efficaces, il importe que l’information soit 
compréhensible et utile aux communautés locales et qu’elle soit également présentée de façon 
acceptable et accessible afin d’offrir son plein potentiel. 
 
Le développement socioéconomique des zones sèches doit, selon Reynolds et al. (2007), afin 
d’être efficace et efficient, se baser à la fois sur les dimensions météorologiques, 
écosystémiques et socioéconomiques de la désertification, tenir compte de la complexité des 
interactions entre l’humain et l’environnement, puis respecter les différentes communautés 
locales dans la prise de décision et l’établissement de nouvelles politiques. Ce que Reynolds et 
al. (2007) appellent le paradigme du développement des zones sèches fait l’objet de projets 
pilotes par le réseau ARIDnet en Argentine, en Bolivie, au Honduras, au Mexique et au Chili. 
ARIDnet est un réseau international qui vise à faciliter les interactions entre les chercheurs, les 
acteurs locaux, fermiers et propriétaires terriens et les preneurs de décision afin de mieux 
adapter la lutte contre la désertification (ARIDnet, 2011). Parmi les diverses activités 
d’ARIDnet, on retrouve l’organisation d’ateliers sur le paradigme du développement des zones 
sèches et des groupes de travail afin de comparer diverses études de cas, la mise en place 
d’une synthèse quantitative de ces cas de dégradations des terres et de désertification et le 
recrutement constant de nouveaux chercheurs ou parties prenantes locales afin d’agrandir le 
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réseau et d’opter pour une approche plus globale du problème de désertification tout en tenant 
compte des enjeux locaux. 
 
La désertification, n’étant pas un problème isolé, elle doit être traitée de paire avec toute autre 
problématique environnementale, telle que les changements climatiques globaux, puisque les 
solutions d’une problématique peuvent s’avérer partie de la solution d’une autre (Glenn et al., 
1998). De nombreuses mesures envers l’usage des terres ont des impacts positifs à la fois sur 
la désertification, les changements climatiques et la protection de la biodiversité, trois enjeux 
majeurs faisant l’objet de conventions internationales (Cowie et al., 2007). Par exemple,  le 
travail réduit au champ permet une augmentation du carbone organique des sols et diminue 
l’utilisation des énergies fossiles, ce qui aide à la lutte contre les changements climatiques; 
favorise une augmentation de la biodiversité des organismes vivants dans les sols; réduit 
l’érosion et augmente la capacité de rétention hydrique, ce qui prévient la désertification. Dans 
la même veine, une gestion conservatrice du pâturage ou de la coupe de matière ligneuse 
atténue les changements climatiques en favorisant une augmentation de biomasse et du 
carbone organique du sol, améliore la biodiversité en protégeant les espèces sensibles au 
surpâturage et lutte contre la désertification en augmentant le couvert végétal, réduisant la 
compaction et l’érosion des sols (Cowie et al., 2007). 
 
Réduire les diverses pressions sur les écosystèmes en restaurant les zones dégradées et en 
optimisant les rendements des zones de cultures et d’élevage à travers le globe pourrait 
s’avérer une avenue efficace afin de réduire à son tour l’impact de l’expansion des 
agroécosystèmes vers les zones plus arides ou les régions jusqu’à présent conservées à leur 
état naturel. Les solutions afin d’inverser le processus de désertification ou d’en atténuer les 
conséquences écosystémiques et socioéconomiques sont multiples et variées. Aucune d’entre 
elles n’est universelle, mais toutes sont, à leur façon, efficaces. L’important dans la mise en 
action de programmes de lutte contre la désertification est de respecter les variables naturelles 
et anthropiques locales en favorisant les projets de conservation in situ. Le cas de la pampa 
argentine sera ainsi traité, afin de cerner parmi les solutions à la désertification, celles 
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applicables en raison des conditions écosystémiques et socioéconomiques de la pampa 
argentine. 
 
3.3  Solutions applicables au cas pampéen 
 
Dans le cas de la pampa argentine, la désertification n’est pas rendue à un point de non-retour, 
mais les signes de la dégradation relativement avancée des terres (figure 3.2) indiquent qu’il 
importe d’agir rapidement afin de stopper le processus. À cet effet, la république argentine a 
adhéré à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CLD) en 1994, 
puis le congrès national l’a ratifié, deux ans plus tard, par la loi N°24.701 (SAyDSN, 1996). 
 
Afin de représenter la CLD à l’échelle nationale, l’Argentine a mis sur pied le Programa de 
Acción Nacional de lucha contra la desertificación (PAN) en 1995. Le PAN vise ainsi le 
développement durable des zones arides, semi-arides et subhumides sèches de l’Argentine. En 
dressant un diagnostic national de la problématique, en adoptant des campagnes de 
sensibilisation et d’éducation à l’égard de la dégradation des terres et en assurant la législation 
adéquate respectant les prémisses de la CLD envers la protection de l’environnement et le 
développement durable et respectant également les enjeux locaux élaborés par les agriculteurs 
et les diverses ONG, le PAN lutte contre la désertification et tend à limiter les effets des 
sécheresses (PAN, 2011). Le PAN assure le monitoring de l’état des terres et coordonne 
également des programmes régionaux dans les régions de la Puna, du Chaco, des Vallées 
arides, de la Patagonie et du centre ouest du pays. Encadré par le PAN, le service 
météorologique national travaille à dresser une carte de vulnérabilité aux sécheresses dans la 
région pampéenne (PAN, 2011). 
 
Dès ses premiers diagnostics, le PAN identifiait le surpâturage comme étant la cause 
principale de la désertification de la région pampéenne et notait que les sécheresses 
périodiques survenant dans la pampa augmentaient considérablement les effets des érosions 
éolienne et hydrique (PAN, 2011). Toutefois, le PAN n’est pas directement relié à aucune 
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organisation de politique agraire et en ce sens ne peut agir face aux problèmes soulevés. Il 
importerait d’unir les organisations du PAN et des bureaux régionaux de l’INTA, qui eux 
détiennent les pouvoirs en matière de politiques agraires et les contacts directs avec les 
associations d’agriculteurs. La suite de la présente section présente les solutions applicables 
aux causes soulevées de la désertification de la pampa argentine, telles que le surpâturage, la 
régie des établissements agricoles et des élevages, l’agroforesterie, les technologies, 
l’économie et les politiques agraires.  
 
Étant une cause de la désertification pampéenne des plus importantes, il est impératif 
d’inverser les tendances du surpâturage dans la pampa. À cet égard, le surpâturage de la 
pampa pourrait s’atténuer par la création de banques de fourrages. La mise en place de 
banques de fourrages doit tenir compte de la production végétale à l’intérieur même d’une 
unité de gestion, soit une zone de pacage déterminée ou un établissement agricole donné, sans 
enlever au pâturage existant, afin de ne pas renforcer les problèmes de surpâturage (Nahal, 
2004). Afin de mieux gérer les fourrages, une subdivision des enclos existants à travers les 
établissements d’élevage bovin de la pampa serait souhaitable. La création de banques 
fourragères et la régénération des zones de pâturage se doivent d’être faites par des plantes de 
type xérophile, donc mieux adaptées aux sécheresses périodiques, indigènes à la pampa. Parmi 
les plantes potentiellement utilisées pour ces fins, on retrouve les graminées Stipa papposa et 
Bromus brevi, puis d’autres herbacées et des arbustes, tels que Cynodon hirsutus, Baccharis 
ulicina, Parthenium hysterophorus, Verbesina enceliodes et Solanum eleagnifolium 
(Quattrocchio et al., 2008). 
 
Pour pallier au problème de surpâturage, il est possible d’augmenter la quantité des fourrages, 
comme dans le cas des banques de semences fourragères, mais il serait également judicieux 
d’adapter les troupeaux en fonction de la capacité de charge. La pampa, en tant qu’écosystème 
de prairie, présente une grande variation du niveau de précipitation. À cet égard, il s’avère 
erroné de calculer la capacité de charge des élevages en fonction uniquement de la moyenne 
des précipitations (Ellis et al., 1993 dans Mata et al., 2010). Il faut davantage évaluer 
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l’ensemble de l’écosystème, unir les aspects quantitatifs et qualitatifs, comme les 
précipitations, le couvert végétal, la diversité spécifique de la végétation, la composition 
floristique, la qualité des sols et tenir compte autant des connaissances et des technologies 
locales que du savoir scientifique afin de mettre sur place un système que Mata et al. (2010) 
identifient en tant que plan d’évaluation rurale participative (figure 3.1). Afin de faciliter le 
processus de détermination de la capacité de charge, un plan de détermination des capacités de 
charge spécifique de chacun des établissements, qui serait coordonné par l’INTA, pourrait 
aider à la gestion saine des cheptels et rendre cette gestion compatible avec la diversité spatio-
temporelle des ressources fourragères. 
 
De plus, la gestion des élevages doit se faire, dans la pampa comme ailleurs, selon les 
principes du pastoralisme rationnel, ce qui permet la protection des agroécosystèmes, le 
maintien des productions fourragères et bovines et la préservation des sols. Appliquant le 
pastoralisme rationnel dans la pampa, l’agronome Gustavo Lundberg suggère de retirer tout 
animal d’une zone de pâturage où la hauteur du couvert végétal de graminées est inférieure à 5 
à 7 centimètres, puis d’attendre que ce couvert atteigne les 15 à 25 centimètres avant la 
réintroduction animale (Lundberg et Cariola, 2002). Une telle gestion permettrait de conserver 
la rosée matinale avec le couvert végétal minimum, ce qui est estimé équivaloir à 3 à 5 
millimètres de pluie, puis d’aérer et de décompacter les sols avec le couvert végétal maximal 
(Lundberg et Cariola, 2002). 
 
Bien qu’elles ne soient pas identifiées comme étant une cause importante de la désertification 
pampéenne, les grandes cultures céréalières doivent elles aussi se tourner vers des pratiques 
plus durables, afin d’en limiter l’impact sur les écosystèmes. L’importance des pratiques 
agraires de conservation, telle que le non-recours au labour, peuvent amoindrir la pression 
anthropique sur les sols cultivées de la pampa (Solbrig et Viglizzo, 1999). En effet, 
l’Asociación Argentina de Productores en Siembra Directa, l’AAPRESID, mentionne que les 
pratiques agricoles avec travail réduit au champ ont connu un vif succès depuis les années 
1990 (García et al., 2000). Si l’agriculteur voit ses revenus devenir meilleurs dû au rendement 
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amélioré, la lutte à la désertification est également favorisée, puisque de telles pratiques aident 













Figure 3.1 Organisation d’un plan d’évaluation rurale participative combinant les 
informations quantitatives et qualitatives 
Inspiré de : Mata et al. (2010), p.95 
 
Les barrières végétales peuvent limiter le processus d’érosion éolienne que subit la pampa. 
Certains agriculteurs conservent ou plantent des bandes arborescentes stratégiquement afin de 
diminuer la force des vents dominants. Le résultant contrastant qui peut être observé avec des 
terres voisines sans bandes arborescentes est marquant. Des pacages complètement érodés par 
le vent avec de grandes superficies dénudées et ensablées marquent le paysage pampéen, alors 
que d’autres pacages avoisinants sont dans un état satisfaisant (observations personnelles; 
figure 3.2). Malheureusement, l’eucalyptus, un arbre introduit, est souvent utilisé pour ces 
bandes arborescentes. Afin de respecter l’intégrité écosystémique, il est primordial d’opter 
pour des espèces indigènes. En ce sens, la plantation à privilégier devrait être une plantation 
d’algarrobos, Prosopis spp., ou plus spécifiquement de calden, Prosopis caldenia (Marmillon, 
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dominants, Prosopis permet un enrichissement du sol via la fixation de l’azote et fournit de la 
nourriture pour le bétail, du bois de feu et des billots pour du bois de construction ou d’œuvre 
(Pasiecznik et al., 2001). Par ailleurs, il y a à travers l’Argentine une nécessité de recourir aux 
plantations d’arbre du genre Prosopis afin d’assurer le maintien des populations d’arbres de ce 
genre, puisque les individus sauvages subissent une pression importante de coupe pour la 
vente de billots (Felker et Guevara, 2003). 
 
Bien que l’agroforesterie soit clairement une des pistes de solution à la désertification, tout 
programme d’agroforesterie ne peut connaître le succès que s’il est appuyé par la communauté 
locale et agricole (Nahal, 2004). Par exemple, au sud-ouest de la province de Buenos Aires, il 
est montré que plusieurs espèces de carnivores s’associent avec les zones arbustives et 
arborescentes (Rémillard, 2010). Une telle situation pourrait faire craindre aux éleveurs de 
subir de plus lourdes pertes de bétail par les attaques de carnivores s’ils adoptent un système 
de silvopastoralisme. Pour pallier à cette crainte, les zones de pacages pourraient être situées à 
distance des arbres plantés et les zones à proximité des arbres pourraient servir à la croissance 
de plantes fourragères pour la création de réserve fourragère. 
 
Les solutions possibles d’un point de vue technologique semblent être moins applicables au 
cas pampéen. Il est difficile de penser à une intégration de nouvelles technologies énergétiques 
dans la région pampéenne. En raison de l’importance culturelle que représente le bois de feu 
pour l’alimentation, on ne peut penser le substituer par une autre énergie de type durable, 
solaire ou éolienne par exemple, pour le chauffage des maisons. Étant donné la pauvreté du 
réseau de transmission électrique dans les zones rurales éloignées de la pampa, les énergies 
solaires ou éoliennes pourraient cependant être une option. Malheureusement, en raison des 
coûts d’installation et d’entretien, elles ne représentent pas encore une alternative intéressante 





Figure 3.2 Zones de pâturage du sud-ouest de la province de Buenos Aires, illustrant, 
dans le sens horaire et depuis la photographie en haut à gauche, un sol 
complètement dénudé soumis fortement à l’érosion éolienne; l’action de 
barrières arborescentes entre deux pâturages, l’un complètement dénudé 
et l’autre présentant un couvert végétal; à plus petite échelle, l’action de la 
présence d’arbres et d’arbustes; enfin, le semis de fourrages dans les sols 
laissés à nu pour enrayer l’érosion. 
 
Restaurer l’écosystème et les services qu’il rend est certes la voie de lutte contre la 
désertification; toutefois il importe de restaurer également les caractéristiques de la société par 
l’adoption de politiques économiques et démographiques, soutenant d’une part la productivité 
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des agroécosystèmes et d’autre part le mode de vie des communautés rurales (Nahal, 2004). 
Une gestion intégrée des agroécosystèmes doit inclure l’ensemble des éléments dégradés ou 
non, tels que les sols, l’eau, les zones de pâturages, les zones boisées et la faune sauvage, en 
octroyant une priorité aux aspects socioéconomiques et culturels (Nahal, 2004). En ce sens, les 
politiques nationales et provinciales doivent aider à l’amélioration des conditions de vie des 
communautés rurales de la pampa et à l’abolition des écarts majeurs avec les centres urbains. 
Par exemple, des programmes sociaux d’accès à l’emploi à travers les zones rurales 
d’Argentine, telle que la pampa, sont jugés nécessaires par Verner (2005), afin de s’assurer 
que tous participent à l’économie nationale. La conservation de la structure sociale des zones 
rurales, près des centres urbains ou éloignées, est primordiale afin de contrer les effets de la 
dégradation des terres et de la désertification. De plus, bien que la conservation de la pampa et 
des espèces qui y vivent ne figure pas parmi les priorités du gouvernement argentin, la 
croissance de l’industrie touristique, orientée principalement vers le tourisme d’aventure, 
amène à une révision de la gestion durable des écosystèmes, afin de soutenir l’apport 
économique de cette industrie (Secretaría de Turismo de la Nación y Consejo Federal de 
Inversiones, 2005).  
 
En somme, les objectifs du PAN semblent être satisfaisants pour les zones plus lourdement 
affectées par la dégradation des terres et la désertification, telles que la Puna, le Chaco ou la 
Patagonie. Cependant, il importe d’inclure davantage la grande région pampéenne au sein des 
programmes régionaux du PAN et d’opter pour la prévention de la désertification de la pampa. 
En ce sens, il devient important d’articuler les programmes fédéraux et provinciaux de façon à 
atteindre les objectifs du PAN et ce à une échelle plus réduite, par exemple celle des 
départements argentins. Afin de réduire l’application du PAN à cette échelle, une 
collaboration étroite pourrait se faire avec l’INTA, déjà établi à l’échelle départementale. De 
plus, une gestion intégrée axée sur le développement durable est la solution à prôner. Il faut 
principalement repenser la régie agricole afin de limiter le surpâturage et revoir les politiques 
gouvernementales afin d’améliorer les conditions socioéconomiques des habitants des zones 




Mise de l’avant sur la scène mondiale par la convention des Nations unies sur la lutte contre la 
désertification, la problématique de dégradation des terres en zones arides est considérée 
comme étant l’un des pires fléaux environnementaux. Naturellement, l’aridité de certaines 
régions du globe offre les conditions nécessaires au développement de la désertification. 
Toutefois, il est entendu dans la littérature que l’humain est considéré comme la cause 
principale de désertification de par ses diverses activités. L’analyse de ces activités a permis 
de démontrer que l’agriculture est la première cause anthropique de désertification dû à 
l’expansion et à l’intensification des zones agricoles, au surpâturage causé par les animaux 
d’élevage et aux lacunes dans la gestion des entreprises agricoles. La déforestation et la 
mauvaise gestion des ressources forestières tout comme le développement des infrastructures 
humaines sont également des causes primaires de la désertification.  Bien sûr ces activités sont 
constamment influencées par diverses variables, telles que la démographie, l’économie, les 
technologies, les politiques et les cultures locales. La combinaison de ces variables et les 
interactions entre celles-ci font de chacun des cas de désertification un cas unique. 
 
En Argentine, la désertification touche l’écorégion de la pampa. L’étude du portrait 
socioéconomique montre l’importance du secteur rural dispersé sur le vaste territoire pampéen 
et la concentration des zones urbaines et industrielles à proximité de la capitale fédérale. Ce 
même portrait socioéconomique met en évidence la disparité des services et des revenus entre 
les régions rurales et urbaines. Du point de vue écosystémique, le portrait élaboré rappelle la 
dominance des agroécosystèmes et la piètre superficie conservée à un état naturel. D’ailleurs, 
l’évaluation de ces portraits socioéconomique et écosystémique identifie l’agriculture et les 
politiques institutionnelles comme étant les principaux éléments responsables de la 
désertification de la pampa. 
Malgré l’ampleur de la désertification à travers le globe, il est possible d’inverser les 
tendances en repensant les différentes façons de gérer les ressources naturelles et d’exploiter 
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les écosystèmes. Pour ce qui est de la désertification de la pampa, la réévaluation complète de 
la régie des établissements agricoles de grandes cultures et d’élevage permettrait d’en atténuer 
les impacts négatifs et de préserver l’intégrité des sols et de l’ensemble de l’écosystème. Une 
réévaluation du PAN et une éventuelle coopération avec l’INTA permettraient l’application de 
politiques de lutte contre la désertification, déjà en place. 
 
Toute action qui favorise la protection, la conservation ou la restauration des écosystèmes ne 
peut qu’avoir des répercussions positives sur la lutte contre la désertification, la protection de 
la biodiversité et la lutte aux changements climatiques. En ce sens, il importe d’apporter dès 
maintenant des changements dans les schèmes de pensées guidant la gestion des ressources 
écosystémiques. Diverses évaluations écosystémiques ont été menées au fil des dernières 
années et des politiques internationales ou nationales élaborées; toutefois les dommages 
économiques, socioéconomiques et bien sûr écosystémiques liés à la problématique de la 
désertification sont tels qu’on ne peut attendre davantage avant de passer à l’action concrète et 
locale. Ainsi, les scientifiques ne doivent plus se concentrer sur l’évaluation des causes ou des 
conséquences de la désertification mais plutôt sur la performance et la réussite des différents 
efforts de lutte contre la désertification, de concert avec les populations locales. Afin de 
préserver l’intégrité écosystémique pour les générations futures, l’heure est à l’action et à la 
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